
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
DÉPARTEMENT DES BOUCHES DU RHÔNE
ARRONDISSEMENT D’AIX-EN-PROVENCE

COMMUNE DE GARDANNE

PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL

NOMBRE DE 
MEMBRES

EN EXERCICE : 34
 
DATE DE LA 
CONVOCATION :
5 AVRIL 2023  

L'an deux mille vingt trois, le onze avril à 18H30.

Le Conseil municipal de la commune de GARDANNE s’est réuni à l’Hôtel de
Ville  -  Salle  du Conseil  Municipal  sous  la  présidence de  Monsieur Hervé
GRANIER  Maire ; 

M. Hervé GRANIER Maire,  M. Antonio MUJICA Adjoint,  Mme Sandrine
ZUNINO-GHOUGASSIAN Adjointe, M. Alain GIUSTI Adjoint, M. Arnaud
MAZILLE-HAGOBIAN  Adjoint,  Mme  Fouzia  BOKERCHE,  M.  Pascal
NALIN  Adjoint,  M.  Jean-François  GARCIA Adjoint,  Mme  Noura  ARAB
Adjointe,  Mme Danielle  CHABAUD Conseillère,  M. Gérard GIORDANO
Conseiller, M. Kuider DIF Conseiller, M. Michel MARASTONI Conseiller,
Corinne  D’ONORIO  DI  MEO  Conseillère,  M.  Claude  DUPIN
Conseiller, Mme  Valérie  FERRARINI  Conseillère,  M.  Kamel  BELARBI
Conseiller,  Mme  Sophie  CUCCHI-GILAS  Conseillère,  Mme  Claire
CAMPODONICO Conseillère,  M. Claude JORDA Conseiller,  Mme Samia
GAMECHE Conseillère, Mme Paméla PONSART Conseillère, M. Jean-Marc
LA PIANA Conseiller, Mme Marie-Christine RICHARD Conseillère,  Mme
Patricia SPREA Conseillère,  M. Laurent DESHAIES Conseiller,  M. Bruno
PRIOURET Conseiller, Mme Kafia BENSADI Conseillère

Procurations étaient données à :

Michel MARASTONI Conseiller par Valérie SANNA Adjointe

Antonio MUJICA Adjoint par Magali SCELLES Adjointe

Gérard GIORDANO Conseiller par Sylvia POLLET Conseillère

1/89



Claude JORDA Conseiller par Johanne GUIDINI-SOUCHE Conseillère

Pamela PONSART Conseillère par Jimmy BESSAIH Conseiller

Jean-Marc LA PIANA Conseiller par Guy PORCEDO Conseiller

Secrétaire de Séance :  BOUTEILLE Vincent Conseiller
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Monsieur le Maire :
Les questions diverses seront abordées en fin de séance.
La  liste  des  décisions  prises  depuis  la  dernière  séance  du  Conseil  municipal  appelle-t-elle  des
observations ?
Alors, dans la convocation du Conseil municipal, était écrit l'ordre du jour, la convocation et la liste
des décisions mais je vous prie d'excuser mes services administratifs qui ont omis de joindre ces
décisions.
Je vais les énumérer, vous les avez sur votre table et je vais apporter des informations à ce sujet. La
première concerne une demande de subvention pour les études préalables pour l'aménagement de
pistes  cyclables  en  centre-ville,  abrogation  de  la  décision  n°  2022-59 qui  est  une  demande de
subvention faite auprès du Département mais la Préfecture nous a sollicité pour transformer cette
décision en délibération.
Sur la deuxième, c'est une demande de subvention pour l'acquisition d'un véhicule électrique et
l'installation d'une borne de recharge rapide, abrogation de la décision n° 2023-34. Il s'agit, en fait,
de l'achat de deux véhicules subventionnés. Au départ, ce sont deux véhicules, nous avons décidé
dans un premier temps d'en acquérir qu'un et dans un second temps, cela concerne un véhicule
frigo.
Nous avons décidé de conserver le porteur, c'est-à-dire le véhicule en lui-même, qui est un véhicule
qui ne compte que 50 000 kilomètres et de demander une subvention uniquement pour la cellule
frigorifique sur le porteur. 
Voilà les raisons des deux décisions que nous vous proposons et j’excuse encore mes services de de
ne pas avoir envoyé ces deux décisions.

Monsieur Bruno PRIOURET :
Mesdames, Messieurs, bonjour à tous.
Non, je n'ai pas d'observation précise par rapport à ce que vous nous présentez. 
J'ai surtout une remarque à vous formuler concernant la convocation du Conseil municipal et le
délai. Donc, le délai prévoit normalement cinq jours francs. 
Dans le cadre des textes, s'il y a un jour férié, ce doit être décalé d'un jour, donc, il me semble que le
Conseil municipal, ce soir, n’est pas dans les règles.
Si nous n’avions pas de questions très importantes à gérer, je vous dirai que ce n’est peut-être pas
très grave, mais on a quand même le budget intégral à voter et il aurait été intéressant que chacun
des Conseillers municipaux d'opposition puisse avoir un jour de plus pour pouvoir travailler sur les
projets. Comment se fait-il que ce jour n'ait pas été pris en compte, Monsieur le Maire ? 

Monsieur le Maire :
Je pense que vous vous appuyez sur le Code des Communes. Aujourd'hui, l'article L.2121-12 du
CGCT dispose que le délai de convocation est fixé à 5 jours francs. 
Pour rappel, le mode de calcul se fait en jour franc : convocation au Conseil municipal le 5 avril
2023, démarrage du délai de cinq jours francs le 6 avril 2023, fin du délai de 5 jours francs le 10
avril 2023, date du Conseil municipal, le 11 avril 2023.
Par conséquent, respect du délai des convocations de 5 jours francs.
Conformément à l'arrêt du Conseil d'État du 13 octobre 1993 d’André, à la réponse ministérielle
formulée par le Ministère de l’Intérieur en date du 14 février 2013 devant le Sénat ; conformément à
la fiche Collectivité établie par la Préfecture en date du 26 mai 2021 qui confirme, respectivement,
que le délai est respecté alors même qu'un samedi, dimanche et un jour férié sont compris dans la
période qui s'est écoulée entre l'envoi de la convocation aux membres du Conseil municipal et la
séance tenue par cette assemblée, le jour férié n'est donc pas pris en compte dans la computation du
délai. 
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Par conséquent, la convocation émise par le Conseil municipal de ce jour est conforme à la légalité,
le sujet est clos. 

Monsieur Bruno PRIOURET :
Monsieur le Maire, je peux répondre ? 

Monsieur le Maire :
Allez-y Monsieur. 

Monsieur Bruno PRIOURET :
Oui mais vous faites allusion à ce fameux article que j'ai entre les mains, qui ne dit pas tout à fait la
même chose, Monsieur le Maire. Ça veut dire que la convocation le 21 décembre respecte les trois
jours francs parce que le Maire de la Région en question, c'était trois jours francs donc vous jouez
sur le fait entre les jours francs et les jours ouvrés. 
Sinon, Monsieur le Maire, à quoi ça sert de faire un règlement intérieur ?
Si, à tout moment, le règlement intérieur qui doit guider nos débats et orchestrer quelque part la
bonne  tenue  des  Conseils  municipaux,  vous  vous  permettez  de  les  modifier  en  reprenant
exactement l'article L.21 que vous citez. 
Ce n'est pas tout à fait ça qu'il dit, ce n’est pas une jurisprudence.
De plus, Monsieur le Maire, il s'appuie sur un texte qui a été abrogé et qui n'existe plus. 
Par conséquent, il faut voir ce que dit exactement le nouvel article et de toute façon, en l'état, le
texte que vous avez, ce qui est normal, je comprends, qui est lu un petit peu à votre manière, ne dit
pas tout à fait la même chose. 
En tout état de cause, aujourd'hui, on a un règlement intérieur qui prévoit cinq jours francs. Je crois,
Monsieur le Maire que si, quelque part, vos services ou vous, n'avez pas tenu compte des jours
fériés, ce qui peut arriver, vous pouvez aussi être mal conseillé, c'est déjà arrivé, je pense qu'il
faudrait être lucide, on a un budget à gérer, un budget à voter et en tant que Conseillers municipaux,
on doit avoir le temps de le lire. 
Moi en l'occurrence, si le Conseil municipal continue, je voterai systématiquement contre toutes les
propositions de budget. 

Monsieur le Maire :
Parfait Monsieur Bruno PRIOURET, faites ce que vous avez à faire, le débat est clos. 

Madame Marie-Christine RICHARD :
Bonsoir messieurs dames, bonsoir Monsieur le Maire. 
Non, nous aimerions juste que vous nous présentiez les personnes qui sont derrière vous. 

Monsieur le Maire :
Absolument, je vais le faire, tout à fait.

Madame Marie-Christine RICHARD :
Très bien, merci.
 
Monsieur le Maire :
Monsieur Jérémy ROCHE, qui est aujourd'hui notre nouveau Responsable des affaires juridiques
vous pouvez vous lever Monsieur ROCHE, merci.
Les autres, tout le monde les connaît. 
Merci madame Richard pour votre intervention.
Nous allons passer à l’ordre du jour.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

1 _ Approbation du PV du Conseil Municipal du 28 février 2023

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2121-23, 
Vu le projet du procès-verbal joint en annexe,

Le procès  verbal  a  pour  finalité  d’établir  et  de conserver  les  faits  et  décisions  des  séances  du
Conseil municipal.
Il doit dès lors, être approuvé par les conseillers municipaux présents à la séance conformément aux
dispositions de l’article L.2121-23 du CGCT.
Les conseillers municipaux étant maîtres de la rédaction des procès verbaux, ils peuvent formuler
leurs observations avant leur adoption.

Ouï l’exposé des motifs rapporté par Monsieur Hervé GRANIER
Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE

Article 1 : D’approuver le procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 28 février 2023.

Article 2 : La présente délibération peut faire l’objet d’une action en annulation totale ou partielle
conformément à la règle de droit commun.

Madame Kafia BENSADI :
Bonsoir à tous. 
Je voulais juste vous faire part que lors du Conseil municipal du 28 février, je vous avais posé une
question,  question  à  laquelle  vous  n'aviez  pas  de  réponse,  et  vous  vous  étiez  engagé  à  me
communiquer les informations, et à ce jour, je ne les ai toujours pas. En l'occurrence, je parlais du
montant des recettes qu’allait engendrer les augmentations de tarifs, surtout sur la première tranche. 

Monsieur le Maire :
Absolument, j'ai demandé à mes services de préparer des chiffres très précis, ils sont en train de les
préparer, je me suis engagé à vous les donner, on vous les fera parvenir, l'administration travaille sur
ce sujet. 

Madame Kafia BENSADI :
D'accord, mais ce n'est pas qu’à moi qu'il faut les faire parvenir, c’est surtout aux gardannais et aux
bivérois qui regardent et qui suivent ce Conseil municipal. 

Monsieur le Maire :
Ça sera fait Madame Kafia BENSADI, on n'a pas oublié. 

Monsieur Bruno PRIOURET :
Oui, je reviens sur le PV, j'ai souvenir mais je n'ai pas réussi à trouver la réponse à la question qui
avait  été  posée,  il  me semble  par  Madame Johanne GUIDINI-SOUCHE, concernant  les  15  %
d'augmentation sur les indemnités des élus. J'en profite d'ailleurs pour vous dire, Monsieur le Maire,
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que je n'ai jamais été dans la position de dire que vous touchiez plus qu'avant, j’ai simplement dit à
l'époque que ces 15 %, vous n’étiez pas obligé de les prendre, c'est différent. 
Or, elle vous pose une question, je ne lirai  pas tout son argumentaire,  mais, en gros, elle vous
demandait comment vous justifiez, au niveau des prestations fournies par vos adjoints, ces 15 %
d'augmentation ? En gros, quel est le travail supplémentaire qu'ils devront faire ?

Monsieur le Maire :
Monsieur, je n’ai pas répondu parce qu'il n’y a pas 15 % d'augmentation. 
Vous n’avez pas bien saisi ce que j'ai dit, il y avait un tableau et ça a été expliqué. 

Monsieur Bruno PRIOURET :
Monsieur le Maire, excusez-moi. 
Je viens de dire que j'avais bien compris votre argumentaire et qu'il n’a pas été question de dire que
vous touchiez plus qu’à l'époque de Roger MEI. 

Monsieur le Maire :
Oui. 

Monsieur Bruno PRIOURET :
Je dis simplement que lorsque vous avez présenté au Conseil municipal ces 15 % auxquels vous
aviez droit, vous n’étiez pas obligé de les prendre, c'est mon affirmation de l'époque et pas autre
chose. 
Vous  auriez  pu  dire,  dans  le  contexte  actuel,  compte  tenu  des  difficultés  économiques,  nous
préférons ne pas prendre ces 15 %, c’est ça que j'aurais aimé entendre mais que nous n’avons pas
entendu et  Madame Johanne GUIDINI-SOUCHE, là-dessus,  vous a  posé la  question,  lisez son
texte, il est précis. Vous n'avez pas répondu à l'époque et ce n'est pas marqué ou alors vous n’avez
pas de réponse à donner, je ne sais pas.
Il me semble que, compte tenu que Gardanne est chef-lieu et a droit à une majoration de 15 % dans
le cadre de responsabilités supplémentaires, lesquelles sont-elles ? 

Monsieur le Maire :
Monsieur Bruno PRIOURET, je pense que lors du dernier Conseil municipal, il y a eu un débat à ce
sujet où toutes les explications ont été apportées. Le débat est clos. 

Monsieur Bruno PRIOURET :
Monsieur le Maire, elle vous pose une question, vous n'avez pas répondu, donc vous ne répondez
encore pas.

Monsieur le Maire :
Monsieur Bruno PRIOURET, j'ai déjà répondu à cette question. 

Monsieur Bruno PRIOURET :
Non, Monsieur le Maire, ce n’est pas dans le PV. Vous n’avez pas répondu.

Monsieur le Maire :
Très bien. 

ADOPTEE à la majorité des suffrages exprimés

Par 34 voix pour
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Hervé  GRANIER,  Antonio  MUJICA,  Sandrine  ZUNINO,
Alain  GIUSTI,  Arnaud  MAZILLE,  Fouzia  BOUKERCHE,
Pascal  NALIN,  Valérie  SANNA,  Jean-François  GARCIA,
Magali  SCELLES,  Noura  ARAB,  Danielle  CHABAUD,
Gérard  GIORDANO,  Kuider  DIF,  Michel  MARASTONI,
Corinne  D'ONORIO  DI  MEO,  Claude  DUPIN,  Valérie
FERRARINI,  Kamel  BELARBI,  Sophie  CUCCHI-GILAS,
Vincent  BOUTEILLE,  Sylvia  POLLET,  Claire
CAMPODONICO,  Claude  JORDA,  Samia  GAMECHE,
Johanne  GUIDINI-SOUCHE,  Paméla  PONSART,  Jimmy
BESSAIH,  Jean-Marc  LA  PIANA,  Marie-Christine
RICHARD,  Guy  PORCEDO,  Patricia  SPREA,  Laurent
DESHAIES, Bruno PRIOURET

Par 1 abstentions
Kafia BENSADI

Délibération DEL_2023_038
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2 _ Modification du Règlement Intérieur

Vu l'article L 2121-8 du Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération n° 2020-05 du 29 septembre 2020 portant approbation du Règlement Intérieur du
Conseil Municipal,

Considérant que des changements ont eu lieu dans le Règlement Intérieur depuis l’installation du
Conseil  municipal  et  qu’il  est  nécessaire  de  le  modifier  afin  de  prendre  en  compte  ces
modifications,
Considérant que le projet de Règlement Intérieur ainsi modifié a été adressé à tous les Conseillers
municipaux, pour examen, Monsieur le Maire propose aux membres de l'assemblée de l'adopter.

Ouï l’exposé des motifs rapporté par Monsieur Hervé GRANIER
Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE

D'adopter le Règlement Intérieur du Conseil Municipal annexé à la présente délibération, avec les
modifications suivantes :

- Chapitre I - Article 5 : Questions orales

Conformément à l'article L.2121-19 du Code Général des Collectivités Territoriales, les Conseillers
Municipaux ont le droit d'exposer en séance du Conseil des questions orales ayant trait aux affaires
de la commune.
Elles devront faire l'objet d'une information préalable au Maire 2 jours francs au moins avant la
séance du Conseil Municipal. 
Passé ce délai, il y sera répondu lors de la séance suivante.
Les questions portent sur des sujets d’intérêt général, hors du cadre de l’ordre du jour.
Elles ne donnent pas lieu à des débats, sauf demande de la majorité des Conseillers municipaux
présents.
Si le nombre, l’importance ou la nature des questions le justifient, le Maire peut décider de les
traiter dans le cadre d’une séance ultérieure du Conseil Municipal.
Par  ailleurs  toutes  les  questions  devront  être  envoyées  à  l’adresse  courriel  suivante  :
conseil-municipal@ville-gardanne.fr faute de quoi elles ne seront pas traitées.

- Chapitre VI – Article 32 : Droit à l’expression

Un espace est réservé dans le bulletin d'information générale et sur le site Internet concernant les
réalisations et la gestion du Conseil Municipal à l'expression de tous les Conseillers Municipaux.
Afin de favoriser le droit à l'expression des élus, une page dans le journal Energies sera réservée à
cette libre expression qui comportera cinq parties égales reflétant la composition de l'assemblée
délibérante.
Plusieurs élus peuvent, à leur demande expresse, se regrouper pour ne fournir qu'un seul texte,
correspondant à la somme des textes individuels.
Le droit d'expression de l'opposition s'insère dans le cadre plus général du service public de la
communication et obéit également aux règles posées tant par les lois sur la presse de 1881 que par
celles édictées par le Code Electoral.
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Les textes devront être fournis à la Direction de Publication un mois avant la date de parution qui
sera transmis par le Service Municipal de la Communication.
Ce délai permet au directeur de publication, conformément aux prérogatives légales qui sont les
siennes, de s'assurer que les textes proposés ne sont ni injurieux, ni diffamatoires.

Monsieur le Maire :
Je rappelle à l'ensemble des Conseillers municipaux qu’ils doivent respecter des engagements pris
en délibération à l'unanimité et donc respecter une certaine bienveillance au sein de cette instance.
Le Conseil municipal est un lieu de débat, d'échange et de partage et non un endroit de querelle ou,
encore mieux, une salle de spectacle où certains aiment faire briller leur ego surdimensionné. C'est
la raison pour laquelle je n'accepterai plus aucune dérive sous quelque forme qu'elle soit. 
Je vous rappelle que l'article 8 m'autorise, en ma qualité de Président de séance, à mettre fin à un
débat, dès lors que les propos tenus excèderaient les limites du droit d'expression ou en ce qui
concerne les affaires de la commune, ainsi que pour tous propos ayant un caractère diffamatoire ou
un comportement injurieux. 
L'article 15 rappelle également qu'il m'appartient de donner la parole lorsqu'elle m'est demandée,
qu'en aucun cas elle ne peut être prise sans mon autorisation, comme j'ai pu le constater lors du
dernier Conseil municipal. 
De même, un Conseiller municipal se verra retirer la parole lorsqu'il s'écarte de la question traitée
où trouble la séance par des interruptions ou des attaques personnelles. 
Enfin, l'article 20 mentionne que la clôture des discussions m'appartient, que mon rôle est de veiller
à l'équité du temps de parole de chaque groupe, que ce temps de parole de manière démocratique
n'est pas limité mais, lorsqu'il apparaît qu'un Conseiller municipal a pu raisonnablement disposer du
temps nécessaire  à  l'expression  de  son avis,  il  est  de  mon rôle  de  pouvoir  l'interrompre  et  lui
demander de conclure brièvement. 
Concernant l'article 17, je vous propose qu'un débat sur l'égalité homme - femme ait lieu lors du
Conseil municipal de la rentrée de septembre. 
J'en  ai  terminé  concernant  ce  rappel  du  Règlement  Intérieur  et  je  vous  demande à  tous  d'être
rigoureux quant à l'application de ce dernier.

Madame Paméla PONSART :
Comme vous l'avez dit dans l'article 5, nous avons beaucoup de mal à comprendre les raisons  pour
lesquelles vous voulez limiter les débats sur les questions orales, on n’est pas vraiment d'accord
avec ça et puis j'allais rebondir sur l'article 17 justement, sur le débat de l’égalité homme - femme.
J’aimerai savoir, vu que le dernier rapport date de septembre 2021, est-ce que les élus en charge de
la  question de l'égalité  se sont  réunis  et  est-ce que le  plan d'action a été mis en œuvre depuis
décembre 2021 ? Puisque votre projet comprenait quatre axes et la majorité des actions présentées
devaient être réalisées d'ici 2022, on aimerait avoir un état des lieux du coup. 

Monsieur le Maire :
Pour répondre à votre première question Madame Paméla PONSART, il est évident que je n'ai pas
l'intention de limiter le nombre de questions, mais vous comprendrez que sur certaines séances,
quand nous avons 15 questions qui sont posées, il est difficile de solliciter les services dans un court
délai et pouvoir répondre à l'intégralité des questions, c'est la raison pour laquelle je préconise de
modifier ce règlement intérieur.
Le but n'est pas de ne pas répondre aux questions mais à l'inverse de permettre à l'administration de
pouvoir y répondre, au-delà du travail quotidien, dans un temps imparti court d'où ma demande de
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modification de cet article, de manière très démocratique, sans toutefois restreindre la possibilité de
poser des questions et d'obtenir des réponses. 

Madame Paméla PONSART :
La phrase qui est écrite c'est «ne donne pas lieu à des débats», ce n'est pas limiter, c'est empêcher le
débat, d'où l'incompréhension.

Monsieur le Maire :
D'accord, mais les questions orales posées conduisent à des réponses et conformément au règlement
intérieur, celles-ci n'ouvrent pas à un débat.

Monsieur Jean-Marc LA PIANA :
Au  départ,  je  n'avais  pas  prévu  d'intervenir  sur  ces  éléments-là  mais  il  me  semble  que  c'est
important que l'on puisse poser des questions, même si vous n'apportez pas les réponses, parce que
vous pouvez toujours apporter les réponses au Conseil municipal suivant. 
Sinon, on reportera tout le temps les questions, on ne s'en sortira pas. 
Dès lors, il me semble important de ne pas limiter le nombre de questions, néanmoins, vous avez
toute légitimité à dire, mes services n'ont pas pu répondre et on vous répondra la prochaine fois,
c’est ce que vous faites d'ailleurs régulièrement mais nous n'avons pas toujours les réponses la fois
d’après.
Après, j'interviens parce que je voudrais qu'on soit bien clair sur la manière que vous avez de dire
les choses ce soir, c'était très carré votre début d'intervention, on sent bien que vous prenez des
mesures parce qu'il y a eu des dérapages, de votre point de vue, je ne juge pas ça.
Nous, nous serons quand même garants que nos paroles soient respectées et que le fait que vous
mettiez ce cadre-là ne nous empêche pas de nous exprimer et de considérer que, ce qui pourrait ne
pas être judicieux pour vous mais le serait pour nous, que notre parole soit respectée et que les
débats ne soient pas amputés.
Vous avez eu une manière de le dire au début que j'ai trouvé très carrée et franchement il vaut mieux
être dans la souplesse entre nous, parce que les débats sont nécessaires, il y a beaucoup de sujets,
c'est important qu'on puisse les aborder tous ensemble.

Monsieur Claude JORDA :
Moi, en lien avec ce que vient de dire Madame Pamela PONSARD et Monsieur Jean-Marc LA
PIANA,  les  questions  que  nous  posons  parfois  au  Conseil  municipal  et  que  l’on  n’a  pas  pu
communiquer avant, viennent de plusieurs causes, je dirais.
Tout d'abord, même si vous respectez les délais, quand on reçoit le jeudi matin l’ordre du jour du
Conseil municipal, c'est difficile de poser des questions écrites dans les délais.
Quant aux questions orales, les services font leur travail, on ne veut pas remettre en cause le travail
des services, là-dessus on est d'accord, mais on arrive en Conseil municipal, on a ça et on a ça.
(documents posés sur la table)
Cela  signifie  que  l’on  peut  aussi  admettre  que  les  élus  d'opposition  ont  besoin  de  poser  des
questions,  sur  le  moment,  puisque  je  le  répète,  nous  avons  le  tableau  des  dotations  avec  un
complément et des décisions qui sont arrivées maintenant.

Monsieur le Maire :
J'ai déjà évoqué ce sujet Monsieur Claude JORDA, je prends acte. 

Monsieur Jean-Marc LA PIANA :
Sur le mot démocratie, on peut tous l'employer, il faut qu'on y mette la même chose derrière. 

ADOPTEE à la majorité des suffrages exprimés
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Par 24 voix pour
Hervé  GRANIER,  Antonio  MUJICA,  Sandrine  ZUNINO,
Alain  GIUSTI,  Arnaud  MAZILLE,  Fouzia  BOUKERCHE,
Pascal  NALIN,  Valérie  SANNA,  Jean-François  GARCIA,
Noura  ARAB,  Magali  SCELLES,  Danielle  CHABAUD,
Gérard  GIORDANO,  Kuider  DIF,  Michel  MARASTONI,
Corinne  D'ONORIO  DI  MEO,  Claude  DUPIN,  Valérie
FERRARINI,  Kamel  BELARBI,  Sophie  CUCCHI-GILAS,
Vincent  BOUTEILLE,  Sylvia  POLLET,  Claire
CAMPODONICO, Kafia BENSADI

Par 10 voix contre
Claude  JORDA,  Samia  GAMECHE,  Johanne  GUIDINI-
SOUCHE, Paméla PONSART, Jimmy BESSAIH, Jean-Marc
LA PIANA,  Marie-Christine  RICHARD,  Guy  PORCEDO,
Patricia SPREA, Laurent DESHAIES

Par 1 abstentions
Bruno PRIOURET

Délibération DEL_2023_039
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FINANCES
3 _ Compte de Gestion pour l'exercice 2022 du Budget Principal

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12 et L2121-31,

Vu le  Décret  n°  2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique,

Vu la consultation de la Commission Finances en date du 7 avril 2023, en l’absence de Madame
Ferrarini, Monsieur Dupin, Monsieur Porcedo et Monsieur Priouret.

Considérant que le Compte de Gestion est établi par le Comptable public, Monsieur le Receveur de
Gardanne. Qu'il rend compte de l’exécution du budget de l’exercice précédent et doit afficher une
parfaite  correspondance  avec  le  compte  administratif  tenu  par  l’Ordonnateur,  M.  le  Maire  de
Gardanne.

Considérant  qu'en  application  des  dispositions  de  l’article  L2121-31  du  code  général  des
collectivités territoriales (CGCT), le Conseil municipal entend, débat et arrête le compte de gestion
du comptable.  

Considérant que les comptes de gestion et administratifs doivent en outre être votés lors de la même
séance du conseil municipal, au plus tard le 30 juin de l’année suivant leur réalisation. 

Considérant que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au
bilan de l’exercice 2021, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de
paiement ordonnancés et a également procédé à toutes les opérations d’ordre.

Que c’est dans ce cadre que le compte de gestion de l’exercice 2022 du budget principal présente
une parfaite concordance avec le compte administratif concerné. 

Ouï l’exposé des motifs rapporté par Madame Sandrine ZUNINO
Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE

Article 1 : 
De statuer sur :
- L’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022 y compris celles
relatives à la journée complémentaire.

- L’exécution du budget principal de l’exercice 2022 en ce qui concerne les différentes sections
budgétaires.

- La comptabilité des valeurs inactives.

Article 2 :
De déclarer que le Compte de Gestion dressé pour l'exercice 2022 par le receveur, visé et certifié
conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation, ni réserve de sa part.

Article 3 : 
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D’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  la  présente  délibération  et  tout  acte  nécessaire  à  son
exécution.

Monsieur le Maire :
Je remercie Madame Sandrine ZUNINO pour sa présentation, la préparation de ce budget qui a
permis de présenter l'intégralité des sujets  financiers aux membres présents vendredi dernier en
Commission des Finances.
Pour ce qui concerne le Compte de Gestion sur les points trois, cinq, le Conseil municipal doit
approuver avant fin juin les Comptes de Gestion de l'exercice précédent.
Pour rappel, les Comptes de Gestion reprennent les écritures du Comptable public.

ADOPTEE à la majorité des suffrages exprimés

Par 29 voix pour
Hervé  GRANIER,  Antonio  MUJICA,  Sandrine  ZUNINO,
Alain  GIUSTI,  Arnaud  MAZILLE,  Fouzia  BOUKERCHE,
Pascal  NALIN,  Valérie  SANNA,  Jean-François  GARCIA,
Magali  SCELLES,  Noura  ARAB,  Danielle  CHABAUD,
Gérard  GIORDANO,  Kuider  DIF,  Michel  MARASTONI,
Corinne  D'ONORIO  DI  MEO,  Claude  DUPIN,  Valérie
FERRARINI,  Kamel  BELARBI,  Sophie  CUCCHI-GILAS,
Vincent  BOUTEILLE,  Sylvia  POLLET,  Claire
CAMPODONICO,  Jean-Marc  LA PIANA,  Marie-Christine
RICHARD,  Guy  PORCEDO,  Patricia  SPREA,  Laurent
DESHAIES, Kafia BENSADI

Par 1 voix contre
Bruno PRIOURET

Par 5 abstentions
Claude  JORDA,  Samia  GAMECHE,  Johanne  GUIDINI-
SOUCHE, Paméla PONSART, Jimmy BESSAIH

Délibération DEL_2023_040B
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4 _ Compte de Gestion pour l'exercice 2022 du Budget Annexe Service Extérieur des Pompes
Funèbres

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12 et L2121-31,

Vu le  Décret  n°  2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique,

Vu la consultation de la Commission Finances en date du 7 avril 2023, en l’absence de Madame
Ferrarini, Monsieur Dupin, Monsieur Porcedo et Monsieur Priouret.

Considérant que le Compte de Gestion est établi par le Comptable public, Monsieur le Receveur de
Gardanne. Qu'il rend compte de l’exécution du budget de l’exercice précédent et doit afficher une
parfaite  correspondance  avec  le  compte  administratif  tenu  par  l’Ordonnateur,  M.  le  Maire  de
Gardanne.
Considérant  qu’en  application  des  dispositions  de  l’article  L2121-31  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales (CGCT), le Conseil municipal entend, débat et arrête le compte de gestion
du comptable.  
Considérant que les Comptes de Gestion et Administratifs doivent en outre être votés lors de la
même séance du Conseil municipal, au plus tard le 30 juin de l’année suivant leur réalisation. 
Considérant que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au
bilan de l’exercice 2021, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de
paiement ordonnancés et a également procédé à toutes les opérations d’ordre.
Que c’est dans ce cadre que le Compte de Gestion de l’exercice 2022 du budget annexe des Pompes
Funèbres présente une parfaite concordance avec le Compte Administratif concerné.

Ouï l’exposé des motifs rapporté par Madame Sandrine ZUNINO
Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE

Article 1 : 
De statuer sur :
- L’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022 y compris celles
relatives à la journée complémentaire.
- L’exécution du budget annexe du Service Extérieur des Pompes Funèbres de l’exercice 2022 en ce
qui concerne les différentes sections budgétaires.
- La comptabilité des valeurs inactives.

Article 2 : 
De déclarer que le Compte de Gestion dressé pour l'exercice 2022 par le receveur, visé et certifié
conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation, ni réserve de sa part.

Article 3 : 
D’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  la  présente  délibération  et  tout  acte  nécessaire  à  son
exécution.
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ADOPTEE à la majorité des suffrages exprimés

Par 29 voix pour
Hervé  GRANIER,  Antonio  MUJICA,  Sandrine  ZUNINO,
Alain  GIUSTI,  Arnaud  MAZILLE,  Fouzia  BOUKERCHE,
Pascal  NALIN,  Valérie  SANNA,  Jean-François  GARCIA,
Magali  SCELLES,  Noura  ARAB,  Danielle  CHABAUD,
Gérard  GIORDANO,  Kuider  DIF,  Michel  MARASTONI,
Corinne  D'ONORIO  DI  MEO,  Claude  DUPIN,  Valérie
FERRARINI,  Kamel  BELARBI,  Sophie  CUCCHI-GILAS,
Vincent  BOUTEILLE,  Sylvia  POLLET,  Claire
CAMPODONICO,  Jean-Marc  LA PIANA,  Marie-Christine
RICHARD,  Guy  PORCEDO,  Patricia  SPREA,  Laurent
DESHAIES, Kafia BENSADI

Par 1 voix contre
Bruno PRIOURET

Par 5 abstentions
Claude  JORDA,  Samia  GAMECHE,  Johanne  GUIDINI-
SOUCHE, Paméla PONSART, Jimmy BESSAIH

Délibération DEL_2023_041

15/89



5 _ Compte de Gestion pour l'exercice 2022 du Budget Annexe Transports

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12 et L2121-31,

Vu le  Décret  n°  2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique,

Vu la consultation de la Commission Finances en date du 7 avril 2023, en l’absence de Madame
Ferrarini, Monsieur Dupin, Monsieur Porcedo et Monsieur Priouret.

Considérant que le Compte de Gestion est établi par le Comptable public, Monsieur le Receveur de
Gardanne. Qu'il rend compte de l’exécution du budget de l’exercice précédent et doit afficher une
parfaite  correspondance  avec  le  Compte  Administratif  tenu par  l’Ordonnateur,  M.  le  Maire  de
Gardanne.

Considérant  qu'en  application  des  dispositions  de  l’article  L2121-31  du  Code  Général  des
Collectivités  Territoriales  (CGCT),  le  Conseil  municipal  entend,  débat  et  arrête  le  Compte  de
Gestion du comptable.  

Considérant que les Comptes de Gestion et Administratifs doivent en outre être votés lors de la
même séance du Conseil municipal, au plus tard le 30 juin de l’année suivant leur réalisation. 

Considérant que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au
bilan de l’exercice 2021, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de
paiement ordonnancés et a également procédé à toutes les opérations d’ordre.

Que c’est  dans  ce  cadre  que  le  Compte  de  Gestion  de  l’exercice  2022 du budget  annexe des
Transports présente une parfaite concordance avec le compte administratif concerné.

Ouï l’exposé des motifs rapporté par Madame Sandrine ZUNINO
Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE

Article 1 : 
De statuer sur :
- L’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022 y compris celles
relatives à la journée complémentaire.

- L’exécution du budget annexe des transports de l’exercice 2022 en ce qui concerne les différentes
sections budgétaires.

- La comptabilité des valeurs inactives.

Article 2 : 
De déclarer que le Compte de Gestion dressé pour l'exercice 2022 par le receveur, visé et certifié
conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation, ni réserve de sa part.

Article 3 : 
D’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  la  présente  délibération  et  tout  acte  nécessaire  à  son
exécution.
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ADOPTEE à la majorité des suffrages exprimés

Par 29 voix pour
Hervé  GRANIER,  Antonio  MUJICA,  Sandrine  ZUNINO,
Alain  GIUSTI,  Arnaud  MAZILLE,  Fouzia  BOUKERCHE,
Pascal  NALIN,  Valérie  SANNA,  Jean-François  GARCIA,
Magali  SCELLES,  Noura  ARAB,  Danielle  CHABAUD,
Gérard  GIORDANO,  Kuider  DIF,  Michel  MARASTONI,
Corinne  D'ONORIO  DI  MEO,  Claude  DUPIN,  Valérie
FERRARINI,  Kamel  BELARBI,  Sophie  CUCCHI-GILAS,
Vincent  BOUTEILLE,  Sylvia  POLLET,  Claire
CAMPODONICO,  Jean-Marc  LA PIANA,  Marie-Christine
RICHARD,  Guy  PORCEDO,  Patricia  SPREA,  Laurent
DESHAIES, Kafia BENSADI

Par 1 voix contre
Bruno PRIOURET

Par 5 abstentions
Claude  JORDA,  Samia  GAMECHE,  Johanne  GUIDINI-
SOUCHE, Paméla PONSART, Jimmy BESSAIH

Délibération DEL_2023_042B
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6 _ Compte Administratif pour l'exercice 2022 du Budget Principal

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12 et 13 et
L.2121-14,

Vu  le  décret  n°  2012-1246 du 07 novembre  2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique, 

Vu l’instruction budgétaire M14,

Vu la consultation de la Commission Finances en date du 7 avril 2023,

Considérant  que  le  Compte  Administratif,  tenu par  l’Ordonnateur,  exprime la  réalisation  et  les
résultats de l’exécution du budget.
Considérant que les dispositions des articles L.1612-12 et 13 du Code des Collectivités Territoriales
prévoient que les Comptes Administratifs  doivent  être  votés au plus tard le 30 juin de l’année
suivant l’exercice de réalisation.   
Que  les  Comptes  Aministratifs  doivent  être  soumis  au  Conseil  municipal  hors  la  présence  de
l’Ordonnateur. 
Considérant que la  concordance entre les écritures du Compte de Gestion et  celles du Compte
Administratif permet d’établir la sincérité de l’exécution et des résultats budgétaires. 
Considérant  que le  Conseil  municipal  est  appelé  à  examiner  le  Compte  Administratif  2022 du
budget principal.

BUDGET PRINCIPAL

Les résultats affichés dans le Compte Administratif du budget principal sont répartis entre la section
de fonctionnement et la section d’investissement de l’exercice 2022. 
La présentation faite du Compte Administratif Principal 2022, lequel peut se résumer ainsi :

 
LIBELLES
 

RÉALISATIONS RESTES A RÉALISER

Fonctionnement Investissement Fonctionnement Investissement
Recettes 38 573 517,97 5 569 057,80 0,00 3 653 827,21

Dépenses 37 386 492,93 6 568 955,65 0,00 2 506 086,01

Résultat  de
l’exercice

1 187 025,04 - 999 897,85 0,00 1 147 741,20

 Déficit reporté 0,00 0,00

Excédent reporté 11 810 911,95 5 198 025,68

EXCÉDENT 
DE CLÔTURE 12 997 936,99 4 198 127,83

DÉFICIT 
DE CLÔTURE

0,00 0,00

Considérant que pour le Budget principal, le Conseil peut constater les identités de valeurs avec les
résultats présentés par le Compte de Gestion de M. le Receveur Municipal et reconnaître la sincérité
des restes à réaliser.

Ouï l’exposé des motifs rapporté par Madame Sandrine ZUNINO
Après en avoir délibéré,
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LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE

Article 1 : 
De donner acte de la présentation faite du Compte Administratif Principal 2022.

Article 2 : 
De constate pour le Budget principal les identités de valeurs avec les résultats  présentés par le
Compte de Gestion de Monsieur le Receveur Municipal et de reconnaître la sincérité des restes à
réaliser.

Article 3 : 
D’arrêter les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus pour le Compte Administratif 2022 du
Budget Principal.

Article 4 : 
D’autoriser  le  Premier  Adjoint  à  signer  la  présente  délibération  et  tout  acte  nécessaire  à  son
exécution.

Article 5 : 
La  présente  délibération  peut  faire  l’objet  d’une  action  en  annulation  totale  ou  partielle
conformément à la règle de droit commun.

Conformément à l'article L.2121-14 du CGCT, Monsieur le maire peut assister à la discussion
mais doit se retirer au moment du vote, par conséquent, la présidence de séance est confiée à
Monsieur MUJICA.

Madame Sandrine ZUNINO :
Après  la  présentation  de  cette  délibération,  il  est  précisé  que  ces  résultats  feront  l’objet  d’une
délibération spécifique de résultats et seront repris au budget primitif 2023.
Au-delà des chiffres qui sont présentés, il est important de faire une brève présentation synthétique
de l'exécution comptable qui a été réalisée en 2022. 
Vous avez reçu le rapport synthétique de présentation du Compte Administratif, pour lequel nous
allons apporter quand même quelques précisions qui sont marquantes. 
En effet, l'exercice 2022 a été marqué par une reprise d'activité, autant en dépenses qu'en recettes,
mais aussi par l'inflation et l'envolée des prix de l'énergie qui viennent augmenter les dépenses de
fonctionnement à un niveau jamais atteint. 
Malgré cette situation exceptionnelle, les recettes étant supérieures aux dépenses, la commune a pu
dégager un résultat excédentaire en fonctionnement que nous avons présenté de 1 187 025,04 euros.
Ainsi, après deux années marquées par la crise sanitaire conduisant à un résultat déficitaire en 2020
et 2021, la situation financière de la commune s’améliore et il est important de le souligner dans un
contexte encore compliqué. 
Le constat de l'évolution des résultats du fonctionnement et d'investissement ont été présentés par
graphique et représentent bien l'évolution du contexte national et local. 
La commune retrouve un niveau d'épargne brute satisfaisant de 2 425 341,81 euros, alors que, pour
rappel, l’épargne brute s’était largement détériorée entre 2014 et 2020, puis chutée à 946 808 euros
en 2021.
Aujourd’hui, en 2022, l'épargne nette, c'est-à-dire, après le remboursement du capital de la dette, est
positive à 1 701 007,23 euros.
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Nous avons pu présenter lors du précédent Conseil municipal, au moment du Débat d'Orientation
Budgétaire, les équilibres au terme de l'exercice 2022, dont nous vous avons fait les principaux
constats, que ce soit sur les charges réelles de fonctionnement qui, je le rappelle, ont fortement
progressé, sur les recettes de fonctionnement et ont permis ce résultat, ainsi que sur les éléments
d'épargne brute, d'épargne nette, et le fait que la commune n'ait pas recourue à l'emprunt sur ces
trois derniers exercices et qu'elle contribue donc à se désendetter au 31 décembre 2022, avec un
encours de 7,8 millions d’euros.
Au-delà  de  ces  éléments  d'équilibre  financier,  nous  allons  vous  présenter  la  section  de
fonctionnement de l'année 2022. 
En matière de recettes de fonctionnement, les recettes réelles ont été réalisées à 38 547 273,15
euros. Les ressources fiscales ont augmenté en raison de la revalorisation des bases locatives par
l’Etat et l’augmentation des taux fiscaux sur les propriétés bâties et non bâties.
Les dotations et participations progressent de plus de 20 % par rapport à l'an dernier, en raison des
compensations de l'État et sur les exonérations de Taxes Foncières et les participations de la CAF
essentiellement dues à la reprise d'activité après la crise sanitaire. 
Les autres produits ont fortement cru, de plus de 26 %, en raison de la reprise d'activité des services.
Précisément,  sur  les  dotations  de  l'État,  on  a  pu  constater,  ça  a  été  l'objet  de  débats,  le
désengagement de l'État qui s'est traduit par une forte baisse de la DGF passant de 3,5 millions
d'euros en 2014 à 256 676 euros en 2022. Cette dotation est chaque année plus faible.
La Dotation Solidarité Urbaine est, par contre en 2022, en légère augmentation par rapport à 2021 et
atteint 260 258 euros
Concernant les participations, l'augmentation est constatée au niveau des participations de l'État,
comme je le disais par les reversements de la CAF, où on atteint 1,7 millions d'euros.
En matière fiscale, l'analyse des recettes fiscales permet de constater une hausse sur le produit de la
fiscalité locale, sur la Taxe sur la Publicité Extérieure, la Taxe sur l'électricité alors que les autres
recettes restent stables et ainsi, les recettes fiscales passent au total de 24,3 millions d'euros en 2021
à  25,9  millions  d’euros  en  2022,  soit  plus  d’1  million  d’euros  supplémentaire  sur  les  recettes
totales.
En matière de produits des services, les produits des services sont liés à l'utilisation du domaine
public et autorisation de voirie qui, elles, ont été en augmentation en 2021 puis sont revenues à un
niveau stable en 2022. 
Le montant des redevances perçu par la ville sur l'activité de la collectivité est revenu à un niveau
avant la crise sanitaire et relève des postes les plus importants de la collectivité, à savoir l'Enfance,
la Petite Enfance et la Restauration.
Sur les autres ressources de fonctionnement, elles sont en augmentation à plus de 230 000 euros sur
les remboursements des dépenses de personnel et à plus de 100 000 euros sur les autres produits de
gestion courante, qui sont les revenus des immeubles. Concernant les produits exceptionnels, il est
précisé que les sessions ont été réalisées pour 675 160 euros. 
Enfin, sur les dépenses de fonctionnement, en 2022, les dépenses réelles de fonctionnement sont
une nouvelle fois en augmentation et atteignent 35 446 771,34 euros soit 7,1 % d’augmentation, du
fait de l’inflation, car comme pour tous les ménages, les collectivités ont aussi été confrontées à cet
impact sur les prix et principalement sur la hausse des prix de l'énergie. 
Précisément, lorsque l'on regarde les charges à caractère général, on constate ainsi qu'en 2021, on a
dépensé 5 351 015 euros et qu’en 2022 on passe, sur ce seul chapitre, à 7 523 045 euros et sur ces
7,5 millions d’euros on constate que la part des fluides représente 38 % du budget.
En effet, on passe de 1,1 million d'euros sur les dépenses de fluide, tout compris, eau, électricité,
gaz  et  carburant  à  2,8 millions  en  2022 et  c'est  ce  qui  explique  la  forte  augmentation  de  nos
dépenses et le gros impact que cela a eu sur notre budget 2022.
Les charges de personnel, elles, sont contenues en 2022 après une forte hausse sur la période 2017-
2021 et les efforts sont à souligner, compte tenu que sur le budget 2022, nous avons supporté des
contraintes extérieures telles que l'organisation des élections, la revalorisation du point d'indice et
des grilles indiciaires ainsi que la prime inflation même si, en soi, nous sommes tous d'accord sur le
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fait que ça va directement à l'agent et que c'est un avantage, mais pour notre budget, ça a un coût
qui vient impacter notre budget de fonctionnement. 
Ainsi, au 31 décembre 2022, nous avons réalisé, sur les charges de personnel, 25 271 732 euros, soit
une augmentation de 0,22% par rapport au CA 2021 et la part des dépenses du personnel pèse sur le
budget à 71,30 % alors que les années antérieures, entre 2018 et 2021, aux alentours de 75 à 76 %.
Le poids de ces dépenses de personnel, dans le total des charges de fonctionnement, est largement
au-dessus de plus de 10% de la moyenne des strates nationales. 
Enfin,  une autre composante du budget de fonctionnement, les subventions et autres charges de
gestion  courante.  En  2022,  nous  avons  versé  au  CCAS,  840  000  euros,  nous  avons  versé  la
participation à l'école Saint-Joseph qui a été réactualisée à 254 823 euros et nous avons maintenu
notre niveau d'aide aux subventions, aux associations, malgré le montant de l'enveloppe globale
recadré lors du budget 2022.
Sur  les  niveaux d'endettement,  nous avons maîtrisé  notre  niveau d'endettement  parce que nous
n’avons pas eu recours à un nouvel emprunt, par conséquent, nous avons uniquement les charges
d'intérêt qui courent sur notre encours de dette jusqu'au 31 décembre 2022 et en 2022, nous avons
réalisé  232 401,04 euros de charges d’intérêt dans le cadre du remboursement de notre dette.
Sur  les  autres  charges,  en  2022,  les  charges  exceptionnelles  s’élèvent  à  313  994  euros  et
comprennent 48 471 euros de titres annulés sur l'exercice antérieur, qui sont des régularisations
comptables, de remboursement, auprès de la Métropole Aix-Marseille Provence, d'un trop-perçu de
82 598 euros et de 182 603 euros d’autres charges, où je le rappelle, est compris le nettoyage du
local Rue Charles de Gaulle, que nous avons présenté lors d’un Conseil municipal en 2022. 
Nous allons apporter quelques détails sur la section d'investissement pour l'année 2022.
Les  recettes  d'investissement  ont  été  réalisées  à  5  569  058  euros,  se  composent  des  fonds  et
réserves, on constate le Fonds de compensation de TVA, qui est le remboursement de la TVA sur
nos dépenses d’investissement qui ont été réalisées en N-2 et qui correspond à la période de la crise
sanitaire. Nos dépenses en investissement ayant été plus faibles qu’il y a deux ans, nous avons donc
réalisé une recette inférieure en 2022, puisque notre FCTVA a atteint un montant de 509 938,35
euros. La Taxe d’aménagement est en forte hausse, puisqu’elle passe de 380 957 euros en 2021 à
602 755 euros en 2022.
En matière de subventions, les subventions d'investissement s'élèvent en 2022 à 2 493 142 euros et
se répartissent pour 199 047 euros des produits des amendes de police et le reste des subventions de
nos partenaires institutionnels où l’on constate deux montants conséquents, qui sont les subventions
versées par le Département à hauteur de 728 306 euros et les subventions versées par la Métropole
Aix-Marseille Provence dans le cadre du CCPD, qui est le contrat pluriannuel, pour un montant de 1
192 238 euros.
Enfin, je le rappelle, nous n’avons pas eu en 2022 de nouvel emprunt, donc nous avons un encours
qui atteint 7,8 millions d'euros en fin d'exercice et nous avons réalisé les remboursements de la
Métropole  Aix-Marseille  Provence,  qui  sont  faibles  en  2022,  à  hauteur  de  5  500 euros  et  qui
correspondent à la compétence Zone d'activité, qui est en corrélation aux dépenses que nous avons
réalisées pour le compte de la Métropole Aix-Marseille Provence. 
En  matière  de  dépenses,  les  dépenses  d'investissement  sont  de  6  568  955,65  euros  dont
5 695 138,54 euros de dépenses d’équipement, se décomposent du remboursement du capital de la
dette dont nous avons remboursé  724 334,58 euros de remboursement de capital de dette et les
dépenses d’équipement de 5 695 000 euros qui se répartissent entre les études et les travaux.
Afin d’avoir une présentation un petit peu plus détaillée de ce qui a été réalisé sur 2022, nous avons
établi un tableau des dépenses d’équipement réparties par thématiques, un petit peu dans le même
raisonnement que sur la présentation que l'on a pu faire sur le BP 2023, où vous retrouverez ainsi,
par thématique, les études qui ont été réalisées sur les projets structurants à hauteur de 106 430
euros, les travaux des bâtiments à hauteur de 636 900 euros, les travaux d'éclairage public et de
rénovation énergétique qui ont été réalisés pour 1 561 340 euros, les travaux de vidéo protection à
hauteur de 24 949 euros, une grosse enveloppe a été allouée pour les travaux de voirie et espaces
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publics à hauteur de 1 351 811 euros où l’on retrouvera d'ailleurs les soldes des PUP Font de Garach
et Avenue d'Arménie.
Nous avons démarré l'entrée de Ville Sainte-Victoire ainsi que tous les travaux de voirie qui ont pu
être faits, les travaux environnement, cadre de vie et espaces verts à hauteur de 596 222 euros. 
Je vous rappelle que nous avons réalisé et inauguré les travaux du Square Veline pour un montant
de 471 247 euros.
Nous avons réalisé les acquisitions et équipement à hauteur de 934 758 euros, l’aménagement du
cimetière pour un faible montant, d’autres dépenses à hauteur de 237 833 euros.
Nous  avons  réalisé  les  subventions  façades  centre-ville,  dont  c'était  le  démarrage  du  nouveau
dispositif de subvention façade et qui s'accroît en 2023.
En 2022, ça a été réalisé à 4 574 euros ainsi que la participation pour l’école Charpak et le solde du
versement de la participation de la commune, qui était une délibération de l’ancienne municipalité a
été versée pour 234 000 euros. Vous retrouvez ainsi le montant qui a été présenté de 5 695 138
euros.
Les dépenses pour le compte de la Métropole Aix-Marseille Provence en 2022 ont été faibles et
concernent uniquement la compétence «pluvial» pour un montant de 12 901,36 euros.
L’exercice budgétaire aura été une nouvelle fois un exercice lourdement perturbé par la conjoncture
économique nationale et internationale. En effet, après avoir fait face aux conséquences de la crise
sanitaire,  les  collectivités  territoriales  ont  dû  faire  face  à  une  conjoncture  économique
exceptionnelle ayant des conséquences sans précédent sur leurs finances. 
En 2022, la commune a dû faire face à l'inflation générale des prix très importants notamment en ce
qui concerne l'énergie, perturbant l'équilibre de la section de fonctionnement. 
De plus,  la  commune a  dû amortir  l'augmentation  des  dépenses  de  personnel,  conséquence  de
décision du gouvernement, bien que nécessaire pour les agents territoriaux, ainsi que l'organisation
de quatre tours de scrutins électoraux. 
Cependant,  malgré  ces  épreuves  financières  et  budgétaires,  la  commune  retrouve  au  terme  de
l'exercice  2022,  un  résultat  excédentaire  en  fonctionnement  ainsi  qu'un  niveau  d'épargne  brute
satisfaisant permettant de poursuivre les investissements de la mandature. 
Le  début  du  redressement  des  finances  de  la  commune  est  amorcé  avec  une  normalisation
progressive de la section de fonctionnement afin de donner plus de moyens aux politiques publiques
de la municipalité  et  investir  le  plus possible dans des équipements répondant aux besoins des
gardannais et des Biverois.
Je vous remercie. 

Madame Samia GAMECHE : 
Bonsoir à toutes et à tous. 
Monsieur le Maire, Madame la Déléguée aux Finances, j'ai trois remarques à faire sur le rapport qui
nous est présenté. 
En ce qui concerne la répartition des dépenses du personnel, au tableau en page 11, la première
ligne fait ressortir un crédit ouvert de 87 518 euros et un mandat émis de près de 108 000 euros pour
un "autre personnel extérieur".
De quel personnel s'agit-il et quelles fonctions sont concernés ? 
Ensuite,  dans  les  dépenses  d'équipement  en  page  16,  quelles  sont  les  études  "immobilisations
incorporelles" qui s'élèvent à environ 2,1 millions d'euros ? Et, à la page 17, sont évoquées les
"études, projet structurant" pour un coût de 106 430 euros. 
Je renouvelle ici notre regret que la commission qui était dédiée ne se soit pas réunie en trois ans de
mandat. 

Madame Sandrine ZUNINO :
Pour  la  partie  «autre  personnel  extérieur»,  en effet,  c'est  déjà  une question qui  avait  été  posée
l'année dernière. Je rappelle que sur cette nature comptable est payée les vacations des enseignants
lors des Coups de Pouce et des études du soir et les intermittents de spectacle. 
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Madame Samia GAMECHE : 
D'accord, comme c'est marqué au singulier, autre, «un personnel». 

Madame Sandrine ZUNINO :
C'est simplement la maquette budgétaire qui se présente comme ça, c'est le plan de compte. 

Madame Samia GAMECHE : 
Et ensuite pour la partie "immobilisations incorporelles". 

Madame Sandrine ZUNINO :
Nous avons réalisé 2 081 175 euros et ces études comptent pour les projets structurants et pour
d’autres travaux dans les thématiques  qui sont présentées dans le  total  des 5 695 000 euros et
dedans vous avez aussi  des études parce qu'avant  de faire  des  travaux de voirie,  il  va y avoir
notamment une étude de faisabilité qui va être payée, des relevés topographiques, des diagnostics,
chaque opération qui est réalisée a, au préalable, des études et un accompagnement par un Maître
d'Œuvre et un Assistant à Maîtrise d'Ouvrage. 
Ce sont ces éléments financiers qui sont payés au chapitre 20 «immobilisations incorporelles», et
qui ensuite ont été redécoupés par thématique pour avoir une vision de ce qui a été réalisé en 2022.
Après sur les projets structurants, Monsieur Antonio MUJICA, interviendra.

Monsieur Antonio MUJICA :
Votre dernière questions portait sur les projets structurants, Madame Gameche ?

Madame Samia GAMECHE : 
Est-ce qu'il va y avoir une commission concernant les projets structurants parce que ça fait trois ans
que nous attendons ?

Monsieur Antonio MUJICA :
Pour réunir une commission, il faudrait déjà avoir quelque chose de bien précis. Aujourd'hui, nous
avons les études qui ont été faites, nous avons des AMO qui travaillent dessus, une fois que l'on
aura quelque chose de concret, on fera la commission.

Madame Samia GAMECHE : 
Puisqu’à la base,  une commission c'est  justement pour travailler  tous ensemble,  pour réunir  les
idées, construire ensemble.

Monsieur Antonio MUJICA :
Ce sera une commission ou l’on aura quelque chose de concret et où on pourra échanger.
 
Madame Samia GAMECHE : 
Après  ça  reste  une  présentation  car  je  ne  veux  pas  critiquer  les  commissions  cultures,  sport,
loisirs… auxquelles j'ai pu participer avec Monsieur Arnaud MAZILLE, ce sera la même chose ?
Monsieur Arnaud MAZILLE arrive, nous présente le projet sur la Culture et, en gros, nous n’avons
pas notre mot à dire, on ne sert à rien en fait.

Monsieur Antonio MUJICA :
Alors, ce que vous êtes en train de me dire c'est que ça ne sert à rien de réunir la commission ?

Madame Samia GAMECHE : 
Si, elle permet d'avoir des informations, les commissions se réunissent avant le Conseil municipal,
où, en général, Monsieur Arnaud MAZILLE nous présente les sujets et le lendemain ou trois jours

23/89



après, au moment du Conseil municipal, il répète les mêmes choses et, en fait, la commission n’a
servi à rien, on s'est réuni, on a écouté. 

Monsieur Antonio MUJICA :
Seul ?

Madame Samia GAMECHE : 
Nous avons proposé mais nous n’avons pas été écouté, entendu et c'est trop tard, en fait, tout est
fixé. 
Si c'est comme ça que vous voulez procéder lors des commissions, c'est bien dommage. 

Monsieur Antonio MUJICA :
Pour les commissions travaux structurants, il n’y aura pas besoin de passer en Conseil municipal,
donc ce ne sera pas 5 jours ou 10 jours avant le Conseil municipal. 
Lorsque nous aurons quelque chose de précis, on convoquera cette commission. 

Madame Samia GAMECHE : 
Si vous n’avez pas besoin d'aide, tant pis. 

Monsieur Jean-Marc LA PIANA :
Alors c'est beaucoup de chiffres et félicitations pour tout ce travail.
Après, nous n’en faisons pas exactement la même analyse que vous.
Déjà,  puisque  vous aimez les  retours  en arrière  et  les  critiques  sur  le  passé,  nous allons  vous
rappeler  que  les  11  millions  et  les  5  millions  que  vous  avez,  c'est  le  fruit  du  travail  de  la
municipalité précédente, puisque lorsque vous êtes arrivé, il  y avait déjà ce coussin de sécurité
auquel vous avez ajouté les deux millions d'épargne brute. Quand on parle de cette épargne, on est à
1,7 million. N'oublions pas que vous avez pratiquement 700 000 euros de cession et tant mieux,
mais le jour où il n’y aura plus de cession, c'est là où l’on verra les déficits de la ville ressortir.
Vous avez dit, et vous l'avez rappelé et nous l'avons vécu, que depuis 2014, l'Etat s'était retiré et
versé à l'époque 3 millions et aujourd'hui 250 000 euros par an, on l'a bien vécu aussi, donc je
trouve que ce bénéfice que vous avez tant mieux, mais ce n'est pas une sécurité pour l'avenir et nous
en  reparlerons  dans  le  budget  2023  parce  qu'il  y  a  les  cessions,  il  y  a  les  charges  d'impôts
supplémentaires, c'est en gros, 1,5 million de plus, 
Théoriquement, si l’on avait vraiment fait des bénéfices, on devrait être au-delà de 2,2 millions, ce
qui n'est pas le cas. Sur le budget du personnel, je suis un peu surpris du résultat, parce que vous
dites que l'augmentation est de 0,22 %, c'est bien ça ? 
Mais,  il  y  a  eu  l'augmentation  du  point,  est-ce  que  les  lignes  directrices  de  gestion  ont  été
répercutées cette année ou c’est sur l'année 2023 ? 

Madame Sandrine ZUNINO :
2023.

Monsieur Jean-Marc LA PIANA :
Elles ne sont pas prévues là, alors comment faites-vous avec l'augmentation du point pour avoir
juste une augmentation du budget de personnel de 0,22 % ?
Ça veut dire qu'il y a eu moins de personnel, ça veut dire qu'il y a des postes qui étaient vacants,
comment c'est possible d'avoir eu une si petite augmentation, alors que le point a augmenté au
moins de 2 ou 3 %, si mes souvenirs sont exacts. 

Monsieur Antonio MUJICA :
Vous avez fini vos questions Monsieur La Piana ?
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Monsieur Jean-Marc LA PIANA :
Non, c'est long, j’en ai pour un moment.
Si on répondait pour que tout le monde comprenne parce que ce sont des chiffres, c'est un peu
compliqué. 
J'aimerais  dissocier  ce  qui  est  de  l'ordre  du  fonctionnement,  de  ce  qui  est  de  l'ordre  de
l'investissement. Je vous demande, comment arrivez-vous à augmenter que de 0,22 %, alors qu'il y a
une augmentation du point, est-ce que ça veut dire qu'il y avait des postes vacants ?
Est-ce qu'il y a eu des licenciements ? Comment se fait-il que la masse salariale n'ait pas suivi
l'augmentation du coût de la vie ? 

Madame Sandrine ZUNINO :
Oui. Alors je vais reprendre point par point les points abordés par Monsieur Jean Marc LA PIANA.
Lorsque vous parlez du résultat cumulé, nous n’avons jamais nié qu'il y avait un résultat cumulé et
que nous reprenons chaque année le budget, sauf que je rappelle qu'il faut le remettre en rapport
avec notre niveau d'équipement et l'état de détérioration de nos équipements publics sur lesquels
nous avons beaucoup de rénovations à faire.
En matière d'épargne brute, je vous rappelle qu'il y a deux éléments différents.
Il y a le résultat excédentaire où les cessions, en effet, sont comprises pour 675 000 euros et le
calcul de l'épargne brute, les cessions, ne sont pas comprises dedans. 
Lorsque  j'explique  qu’en  épargne  brute  en  2022  nous  remontons  à  plus  de  2  millions  d'euros
d'épargne brute, c'est sans les cessions, alors nous avons bien amélioré notre épargne brute qui est
un indicateur fiable pour toutes les collectivités et pour les banques hors cessions, et c'est seulement
retraité  du  remboursement  du  capital  de  la  dette  ou  nous  tombons  au  chiffre  que  vous  venez
d'indiquer d'1,7 million d'euros, mais lorsque l'on aura remboursé le capital de la dette qui est une
obligation, on aura encore une épargne positive à 1,7 million. 

Monsieur Jean-Marc LA PIANA :
Avec les cessions incluses à ce moment-là ?

Madame Sandrine ZUNINO :
Dans l'épargne, il n'y a pas les cessions. Les cessions sont uniquement dans le résultat comptable
2022, total des recettes - dépenses.

Monsieur Jean-Marc LA PIANA :
Cela signifie que ça rentre quand même dans les recettes ?

Madame Sandrine ZUNINO :
C'est une recette qui est réalisée mais dont on ne tient pas compte dans le calcul de l'épargne brute.
Lorsque l’on annonce que l'épargne brute est à 2 millions d'euros, c'est hors cession. 
Même si nous n’avions pas réalisé de cession, on a bien réalisé une épargne brute de 2 millions,
c'est important de le préciser. 
Ensuite, sur l’augmentation des produits fiscaux, on a eu un peu plus d'1 million d'euros de recettes
supplémentaires parce que nous avons pris la décision d'augmenter les taux l'année dernière, mais
cette  décision,  même si  elle  était  dure  à  prendre,  même si  elle  a  eu  des  répercussions  sur  les
ménages,  on  constate,  aujourd'hui,  qu'elle  était  nécessaire,  puisque  lorsque  l'on  prend  plus  de
1,7 million d'euros d'augmentation sur les fluides passant à plus de 2 millions d'euros, on a pris 1,7
million d'euros sur les fluides. 
Par conséquent, si nous n’avions pas pris cette décision, nous n’aurions pas pu assumer le paiement
de l'augmentation des charges de fonctionnement et nous n’aurions pas pu sortir ce résultat-là.

Monsieur Jean-Marc LA PIANA :
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Bien sûr,  vous auriez pu payer puisque c'est  1,5 million d'euros,  et  là,  les bénéfices sont d'1,7
million d'euros donc vous auriez pu les payer, après vous avez fait ce choix et je le respecte.
Dès lors, vous ne pouvez pas dire que vous n'auriez pas pu payer vos dépenses puisque vous faites
un bénéfice qui est supérieur à l'augmentation de la fiscalité.

Madame Sandrine ZUNINO :
L'objectif  de  la  collectivité  c'est  d'améliorer  sa  situation  financière,  d'améliorer  sa  section  de
fonctionnement pour pouvoir investir donc ce choix a été fait l'année dernière, il a été débattu en
Conseil municipal. 
Aujourd’hui,  lorsque l’on regarde  ce qui  se  passe  en 2023,  où les  conditions  sont  encore  plus
compliquées que 2022, nous allons prendre une délibération, après celle-ci, sur le maintien des taux
de fiscalité,  alors  que d'autres  communes prévoient,  encore  cette  année,  une  augmentation.  On
constate que les budgets communaux sont de plus en plus compliqués à être tenus pour toutes les
communes, nous n’allons pas revenir sur le sujet.
En tout cas, les produits fiscaux ne sont pas là pour enrichir la collectivité, on est là pour subvenir à
des besoins de fonctionnement qui sont croissants et pour lesquels on a été impacté par l'inflation et
par l'augmentation des coûts de l'énergie.
Quand on a 1,7 millions d'euros de plus sur les fluides et quand on a une augmentation sur les prix
des matières premières, forcément ça se répercute sur l'ensemble du budget. 

Monsieur Jean-Marc LA PIANA :
J'ai bien compris, parce que je voudrais bien comprendre, je ne veux pas vous embêter, je n’ai pas
compris. 
Sur  la  fiscalité,  on  va  voter  tout  à  l'heure  quand même aussi  une  augmentation  de  7% sur  la
fiscalité ? Ou non ?

Madame Sandrine ZUNINO :
Non. Ce n'est pas nous.

Monsieur Jean-Marc LA PIANA :
Non ce n'est pas vous, mais c'est quelque chose qui est imposé par l'État.

Madame Sandrine ZUNINO :
Ce n'est pas nous qui votons. Nous en reparlerons lors de la délibération, je tiens juste à préciser,
pour vous et pour les personnes qui nous écoutent, pour qu'il n’y ait pas d'amalgame, la collectivité
territoriale  ne bénéficie  d'un levier  que sur  les  taux fiscaux,  chose que nous avons fait  l'année
dernière. 
Cette  année,  nous proposons en délibération  le  maintien  des  taux sur  la  Taxe Foncière  sur  les
Propriétés Bâties, non Bâties, et de nouveau la Taxe d'Habitation, puisque la collectivité a la main
sur la Taxe d'Habitation, alors que la revalorisation qu’a fait l'état dans la Loi de finances 2023, c'est
sur les bases fiscales et c'est l'État qu'il a fait, s'est imposé, et nous n'avons pas la main.

Monsieur Jean-Marc LA PIANA :
Nous sommes bien d'accord.  Après,  effectivement,  c'est  quand même une double peine pour la
population même si vous n'êtes pas responsable, il  va bien encore y avoir une augmentation de
7 % cette année, on est bien d'accord. Et, sur la question de comment vous avez pu contenir le
budget du personnel ? 

Madame Sandrine ZUNINO :
Sur les dépenses de personnel, la revalorisation du point d'indice a été effective au 1er juillet 2022,
la répercussion s'est faite sur six mois de l'année sur le budget des dépenses de personnel et les
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agents territoriaux ont bénéficié de six mois de revalorisation indiciaire et cette revalorisation est en
année pleine pour 2023. 
Sur les lignes directrices de gestion, elles ont été débattues en instance avec les syndicats et un
arrêté sur les lignes directrices de gestion a été pris en février, et à partir de cette date-là, d'ailleurs la
campagne  est  en  cours,  les  agents  vont  pouvoir  bénéficier  d'un  l'avancement  nécessaire  avec
rétroactivité à partir de cet arrêté et ça impactera le budget 2023 et non 2022.
Sur 2022, les efforts qui ont été faits sur les dépenses de personnel, ce sont des axes que nous avons
abordés lors des orientations budgétaires et que l'on retrouvera au budget 2023, cela revient à moins
recourir aux contractuels et d'avoir une vraie gestion prévisionnelle des emplois, de mettre en place
ce que l'on appelle la GPEC, en fonction des départs, d'avoir une vision globale sur les mobilités
qu'il peut y avoir au sein de la collectivité, que ce soit des départs inter-service, des départs vers
d'autres  collectivités,  des  départs  à  la  retraite,  chaque  départ  est  questionné  en  vue  de  son
remplacement pour avoir toujours une administration plus efficiente. 
Voilà la situation à ce jour, vous avez le tableau des effectifs.

Monsieur Jean-Marc LA PIANA :
J'ai vu entre les catégorie A, B et C, il y a une baisse de la catégorie A mais après, là aussi, c'est un
choix. 

Madame Sandrine ZUNINO :
C'est une photo, il faut quand même rappeler que c'est une photo au 31 décembre 2022 mais si on
faisait une photo, aujourd'hui, le 11 avril 2023, les chiffres seraient différents, nous vous avons
présenté l'arrivée de Madame la DGS, l'arrivée du Responsable des Affaires Juridiques qui sont des
cadres qui viennent structurer nos effectifs.

Monsieur Jean-Marc LA PIANA :
Si, je relève tous ces éléments, ce n’est pas pour critiquer votre travail, c’est pour anticiper ce qu'on
va dire sur 2023, c'est que là vous donnez des éléments qui montrent bien que l'année 2023 va être
complexe, sur le plan du budget, aussi bien au niveau du personnel qu'au niveau de la gestion au
quotidien de la ville, ça me paraît évident au vu de ce que vous dites.
Dans les éléments de 2022, il y a quelque chose aussi qui m'avait un peu surpris, je ne sais pas à
quoi ça correspond, parce que ce sont des chiffres qu'on ne voyait  pas auparavant qui sont les
honoraires.
On arrive à peu près à 230 000 euros d'honoraires, 211 000 euros et 22 000 euros pour 2022. 
Alors, 22 000 euros ce sont les honoraires d'avocats et 211 000 euros ça correspond à quoi comme
honoraires ? D'ailleurs vous l'avez sur 2023, ils passent à 249 000 euros et 38 000 euros d'avocats. 

Madame Sandrine ZUNINO :
Sur la nature "honoraire", on retrouvera tous les honoraires pour des prestations de services que les
services sollicitent, donc il y a les honoraires en effet d'avocats. 

Monsieur Jean-Marc LA PIANA :
À hauteur de 22 000 euros. Nous avons calculé.

Madame Sandrine ZUNINO :
À quel niveau et vous les avez calculés ? 

Monsieur Jean-Marc LA PIANA :
Nous avons vu le grand livre et nous avons additionné les différentes lignes qui correspondent, nous
avons regardé ligne par ligne.

Madame Sandrine ZUNINO :
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Je n’ai pas les éléments là sous les yeux pour vous décortiquer la répartition sur la nature 6226 pour
lequel nous avons, en effet, réalisé en mandat émis, 176 935 euros et 34 000 euros de rattachant. 
Sont compris dedans les honoraires avocats mais aussi tous les frais d'études, de géomètres, de levés
topographiques, tous les prestataires qui peuvent être amenés à travailler à la collectivité sont payés
sur les honoraires.
Dans un détail précis sur l'ensemble de ces dépenses-là, je ne peux pas vous l’apporter.

Monsieur Jean-Marc LA PIANA :
Pour être plus précis, est-ce que dans ces honoraires, il y a les emplois de cabinet pour lesquels nous
n'avons jamais eu le niveau de dépenses par exemple ?

Madame Sandrine ZUNINO :
Ah donc derrière il y a une question déguisée !

Monsieur Antonio MUJICA :
Monsieur Jean-Marc LA PIANA  posez votre question et laissez répondre parce que là vous coupez
la parole à Madame Sandrine ZUNINO.

Monsieur Jean-Marc LA PIANA :
On fait un échange là, je n’ai pas l’impression d’avoir été incorrect, je ne lui ai pas coupé la parole.

Madame Sandrine ZUNINO :
Si votre question c'est pour revenir sur l'emploi de Cabinet, qui n'est pas un emploi de Cabinet,
parce que vous martelez que c’en est un, non.
En 2022, nous avons fait appel à un prestataire de services en tant que Conseiller juridique qui a été
payé dans le cadre d'une convention avec lui, peut-être qu'il a été payé dans cette nature-là. 
À ce jour, je n’ai pas les éléments, je vais demander aux finances de vérifier, si c'est sur cette nature
que ça a été mandaté. 
Dans  tous  les  cas,  ce  n'est  pas  une  charge  de  personnel  puisque  ce  n'était  pas  un  emploi  de
collaborateur de Cabinet. 

Monsieur Jean-Marc LA PIANA :
On pourrait connaître la somme correspondante à cet emploi à partir du moment où vous détaillez
cette somme-là. Vous pourriez nous le dire ça la prochaine fois ?

Monsieur Antonio MUJICA :
On pourra vous dire à quoi correspond cette somme-là en tout cas. 

Monsieur Jean-Marc LA PIANA :
On verra comment le prestataire de service est financé et à quelle hauteur ?
Ça,  c'était  sur le  budget  en section fonctionnement  et  je  partage avec vous les inquiétudes qui
m'animent et qui animent mon groupe et peut-être d'autres, ainsi que les agents municipaux qui
peuvent être inquiets de leur avenir. 
Pour ce qui concerne, le budget en section investissement, j'avais quelques points.
Il y a eu un investissement cette année de 6,5 millions d'euros, répartis de la manière suivante 2,1
millions d'euros en études. 
Lorsque je fais la rétrospective : 
- 2018 : il y avait 130 000 euros d'études pour 11 millions d'euros de travaux, 
- 2019 : 247 000 euros d’études pour 10 millions d'euros de travaux, 
- 2022 : 2,1 millions d'euros d’études pour 6 millions d'euros de travaux, c’est-à-dire qu’un
tiers du budget des travaux est en étude 
- On verra tout à l’heure en 2023 : encore 2 millions d'euros.
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C'est-à-dire 4 millions d'euros d'étude en deux ans. 
Pourquoi ? Quelles sont les études ? Qu'est-ce qu'il y a comme projet derrière ces études ? Ça fait
beaucoup quand-même, vous le reconnaissez ?

Monsieur Antonio MUJICA :
Je suis d'accord avec vous, mais ce sont des études qui ont commencé en 2022 notamment pour le
CLSH, nous sommes à mi diagnostic de la phase étude. 
Pour ce qui est du projet de la Plateforme jeunesse, les études sont finies et nous allons passer sur la
partie travaux sur le deuxième semestre, toutes ces études-là il faut les financer. 
D’ailleurs Monsieur Jean-Marc LA PIANA, vous disiez lors du dernier Conseil municipal que vous
aviez fait plein d'études sur des projets notamment je crois, la salle de spectacle, la médiathèque.
Toutes ces études-là, il vous a fallu six ans pour les faire et nous n’avons rien vu sortir avant votre
départ.  Donnez-nous le temps de finir nos études qui ont un coût, les travaux vont commencer
deuxième semestre 2023, vous allez avoir les premiers travaux de la Plateforme jeunesse.  
Après vous parlez de 11 et 10 millions d'euros d'investissements, mais je rappelle juste que dans ces
investissements, c'est la SPLA qui a été payée pour faire la Cuisine centrale. 
Il a fallu payer car ça représente quand même 6 millions d'euros d'investissements sur un projet sur
trois ans, qui a pris fin en 2020. 
Après, nous avons le foyer du Troisième âge qui représente à peu près 3 millions d'euros et le
presbytère à l'école de Biver.
Voilà les trois gros projets qui représentent approximativement ces sommes que vous avez mis en
investissement, il faut le temps nécessaire pour finir les études.

Monsieur Jean-Marc LA PIANA :
Je ne fais que partager mes inquiétudes et effectivement je n'ai pas été au top, mais vous savez, je
n’étais pas Maire, ça ne vous a pas échappé et il y a des gens qui sont ici qui ont même quitté la
majorité à un moment et qui ont eu le courage de le faire, tels que mes camarades qui sont en face,
parce qu'ils étaient en désaccord total avec le Maire. 

Monsieur Antonio MUJICA :
Monsieur Jean Marc LA PIANA, je n'ai pas dit que vous n'avez pas été top, je vous ai dit que vous
avez mis du temps pour faire vos études et malheureusement vous n'avez pas pu les mener à bout,
c'est tout ce que j'ai dit, mais il vous a fallu six ans pour faire les études. Laissez-nous le temps,
nous, nous en sommes à trois ans.

Monsieur Jean-Marc LA PIANA :
On verra. Je revenais juste sur une question sur le budget en section de fonctionnement.
Durant l’avant dernier Conseil municipal, on a eu le nouveau Directeur de la SEMAG, qui a repris
les choses en main et qui nous a aussi annoncé, première fois depuis des années, que la SEMAG
était déficitaire. 
Mon inquiétude est de savoir comment cette SEMAG qui était bénéficiaire devient déficitaire à
hauteur d'1,9 million d'euros ?
Qu'est-ce qu'il y a comme bascule entre la ville et la SEMAG ?
Est-ce qu'il y a vraiment une division entre les deux ?
Est-ce que vraiment c'est bien clair maintenant parce que la Smart City reviendra à un moment ou à
un autre ?
Je vous l'avais dit à plusieurs reprises, parce que c'était une inquiétude, de savoir si vous n'aviez pas
un peu l'habitude de faire porter par la SEMAG certaines choses qui revenaient peut-être plus à la
ville au début. On l'a vu avec la Smart City, il y a eu ce mélange entre SEMAG et Smart City, est-ce
que là maintenant c'est bien clair ? 

Monsieur Antonio MUJICA :
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Nous sommes sur le sujet du Compte Administratif de la ville et non du compte de la SEMAG.
Vous  avez  un  membre  de  votre  équipe  qui  est  aujourd'hui  au  Conseil  d'Administration  de  la
SEMAG, elle pourra vous faire tous les reportings parce que, d'ici la fin du mois, il y a un Conseil
d’Administration de prévu. 

Madame Marie-Christine RICHARD :
Effectivement, mais les documents, on les a le jour et on ne peut pas les étudier. 

Monsieur Antonio MUJICA :
Vous les étudiez, vous les emportez chez vous ?

Madame Marie-Christine RICHARD :
D'accord, mais s'il y a des choses à voter comme en Conseil d'Administration du CCAS, on ne peut
pas les étudier avant. Voilà, moi c'est quelque chose qui me choque.

Monsieur Antonio MUJICA :
Vous ferez vos propres remarques au moment du Conseil d’Administration mais aujourd'hui on est
là pour le vote du Compte Administratif 2022 de la ville. 

Monsieur Jean-Marc LA PIANA :
Je voulais vous remercier parce que c'était important pour moi d'avoir ces éclaircissements parce
que l'avenir nous dira un peu si mes inquiétudes sont réelles ou fantasmées.

Conformément à la réglementation, Monsieur le Maire, sort de la salle et n'est pas présent au
moment du vote.

ADOPTEE à la majorité des suffrages exprimés

Par 22 voix pour
Antonio  MUJICA,  Sandrine  ZUNINO,  Alain  GIUSTI,
Arnaud MAZILLE, Fouzia BOUKERCHE, Pascal  NALIN,
Valérie  SANNA,  Jean-François  GARCIA,  Noura  ARAB,
Magali  SCELLES,  Danielle  CHABAUD,  Gérard
GIORDANO,  Kuider  DIF,  Michel  MARASTONI,  Corinne
D'ONORIO DI MEO, Claude DUPIN, Valérie FERRARINI,
Kamel  BELARBI,  Sophie  CUCCHI-GILAS,  Vincent
BOUTEILLE, Sylvia POLLET, Claire CAMPODONICO

Par 7 voix contre
Jean-Marc  LA  PIANA,  Marie-Christine  RICHARD,  Guy
PORCEDO,  Patricia  SPREA,  Laurent  DESHAIES,  Bruno
PRIOURET, Kafia BENSADI

Par 5 abstentions
Claude  JORDA,  Samia  GAMECHE,  Johanne  GUIDINI-
SOUCHE, Paméla PONSART, Jimmy BESSAIH

Délibération DEL_2023_043
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7 _ Compte Administratif 2022 du Budget Annexe Service Extérieur des Pompes Funèbres

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12 et 13 et
L.2121-14,
Vu  le  décret  n°  2012-1246 du 07 novembre  2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique, 
Vu l’instruction budgétaire M4, 
Vu la consultation de la Commission Finances en date du 7 avril 2023,

Considérant  que  le  Compte  Administratif,  tenu par  l’Ordonnateur,  exprime la  réalisation  et  les
résultats de l’exécution du budget.
Considérant que les dispositions des articles L.1612-12 et 13 du Code des Collectivités Territoriales
prévoient que les Comptes Administratifs  doivent  être  votés au plus tard le 30 juin de l’année
suivant l’exercice de réalisation.
Que les  Comptes  Administratifs  doivent  être  soumis  au  Conseil  municipal  hors  la  présence de
l’Ordonnateur. 
Considérant que la  concordance entre les écritures du Compte de Gestion et  celles du Compte
Administratif permet d’établir la sincérité de l’exécution et des résultats budgétaires. 
Considérant  que  le  Conseil  municipal  est  appelé  à  examiner  le  Compte  Administratif  2022 du
budget annexe du Service Extérieur des Pompes Funèbres.

BUDGET ANNEXE DU SERVICE EXTÉRIEUR DES POMPES FUNÈBRES

Considérant que la présentation faite du Compte Administratif 2022 annexe du Service Extérieur
des Pompes Funèbres peut se résumer ainsi :

 
LIBELLES
 

RÉALISATIONS RESTES A RÉALISER

Fonctionnement Investissement Fonctionnement Investissement
Recettes 136 407,37 120 114,89 0,00 0,00 

Dépenses 102 494,72 81 016,02 0,00 0,00 

Résultat 
de l’exercice

33 912,65 39 098,87 0,00 0,00 

Déficit reporté 3 056,08 0,00 0,00 0,00 

Excédent reporté 0,00 7 373,46 0,00 0,00 

EXCÉDENT 
DE CLÔTURE 30 856,57 46 472,33 0,00 0,00 

DÉFICIT 
DE CLÔTURE

0,00 0,00 0,00 0,00 

Considérant  que  le  Conseil  peut  constater  pour  le  Service  Extérieur  des  Pompes  Funèbres  les
identités de valeurs avec les résultats présentés par le Compte de Gestion.

Ouï l’exposé des motifs rapporté par Madame Sandrine ZUNINO
Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE
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Article 1 : 
De  donner  acte  de  la  présentation  faite  du  Compte  Administratif  2022  du  Budget  du  Service
Extérieur des Pompes Funèbres.

Article 2 : 
De constater, pour le Budget annexe du Service Extérieur des Pompes Funèbres, les identités de
valeurs avec les résultats présentés par le Compte de Gestion de Monsieur le Receveur Municipal et
de reconnaître la sincérité des restes à réaliser.

Article 3 : 
D’arrêter les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus pour le Compte Administratif 2022 du
Budget annexe du Service Extérieur des Pompes Funèbres.

Article 4 : 
D’autoriser  le  Premier  Adjoint  à  signer  la  présente  délibération  et  tout  acte  nécessaire  à  son
exécution.

Article 5 : 
La  présente  délibération  peut  faire  l’objet  d’une  action  en  annulation  totale  ou  partielle
conformément à la règle de droit commun.

Conformément à la réglementation, Monsieur le Maire, sort de la salle et n'est pas présent au
moment du vote.

ADOPTEE à la majorité des suffrages exprimés

Par 23 voix pour
Antonio  MUJICA,  Sandrine  ZUNINO,  Alain  GIUSTI,
Arnaud MAZILLE, Fouzia BOUKERCHE, Pascal  NALIN,
Valérie SANNA, Jean-François GARCIA, Magali SCELLES,
Noura  ARAB,  Danielle  CHABAUD, Gérard  GIORDANO,
Kuider DIF, Michel MARASTONI, Corinne D'ONORIO DI
MEO,  Claude  DUPIN,  Valérie  FERRARINI,  Kamel
BELARBI, Sophie CUCCHI-GILAS, Vincent BOUTEILLE,
Sylvia  POLLET,  Claire  CAMPODONICO,  Bruno
PRIOURET

Par 11 abstentions
Claude  JORDA,  Samia  GAMECHE,  Johanne  GUIDINI-
SOUCHE, Paméla PONSART, Jimmy BESSAIH, Jean-Marc
LA PIANA,  Marie-Christine  RICHARD,  Guy  PORCEDO,
Patricia SPREA, Laurent DESHAIES, Kafia BENSADI

Délibération DEL_2023_044
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8 _ Compte Administratif 2022 du Budget Annexe Transports

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12 et 13 et
L.2121-14,
Vu  le  décret  n°  2012-1246 du 07 novembre  2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique, 
Vu l’instruction budgétaire M43, 
Vu la consultation de la Commission Finances en date du 7 avril 2023,

Considérant  que  le  Compte  Administratif,  tenu par  l’Ordonnateur,  exprime la  réalisation  et  les
résultats de l’exécution du budget.
Considérant que les dispositions des articles L.1612-12 et 13 du Code des Collectivités Territoriales
prévoient que les Comptes Administratifs  doivent  être  votés au plus tard le 30 juin de l’année
suivant l’exercice de réalisation.
Que les  Comptes  Administratifs  doivent  être  soumis  au  Conseil  municipal  hors  la  présence de
l’Ordonnateur. 
Considérant que la  concordance entre les écritures du Compte de Gestion et  celles du Compte
Administratif permet d’établir la sincérité de l’exécution et des résultats budgétaires. 
Considérant  que  le  Conseil  municipal  est  appelé  à  examiner  le  Compte  Administratif  2022 du
service annexe des Transports.

BUDGET ANNEXE DES TRANSPORTS

Considérant  que  la  présentation  faite  du  Compte  Administratif  2022  du  service  annexe  des
Transports peut se résumer ainsi :

 
LIBELLES

 

RÉALISATIONS RESTES A RÉALISER

Fonctionnement Investissement Fonctionnement Investissement
Recettes 854 032,23 150 173,64 0,00 0,00

Dépenses 848 831,73 16 081,61 0,00 0,00

Résultat 
de l’exercice

5 200,50 134 092,03 0,00 0,00

Excédent reporté 0,00 374 514,35 0,00 0,00

Déficit reporté 0,00 0,00 0,00 0,00

EXCÉDENT 
DE CLÔTURE

5 200,50 508 606,38 0,00 0,00

DÉFICIT 
DE CLÔTURE

0,00 0,00 0,00 0,00

Considérant que le Conseil peut constater pour le Service Annexe des Transports les identités de
valeurs avec les résultats présentés par le Compte de Gestion de M. le Receveur Municipal.

Ouï l’exposé des motifs rapporté par Madame Sandrine ZUNINO
Après en avoir délibéré,
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LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE

Article 1 : 
De  donner  acte  de  la  présentation  faite  du  Compte  Administratif  2022  du  budget  annexe  des
Transports.

Article 2 : 
De constater,  pour  le  Budget  annexe des  Transports,  les  identités  de  valeurs  avec  les  résultats
présentés  par  le  Compte  de  Gestion  de  Monsieur  le  Receveur  Municipal  et  de  reconnaître  la
sincérité des restes à réaliser.

Article 3 :
D’arrêter les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus pour le Compte administratif 2022 du
Service Annexe des Transports.

Article 4 : 
D’autoriser  le  Premier  Adjoint  à  signer  la  présente  délibération  et  tout  acte  nécessaire  à  son
exécution.

Article 5 : 
La  présente  délibération  peut  faire  l’objet  d’une  action  en  annulation  totale  ou  partielle
conformément à la règle de droit commun.

Conformément à la réglementation, Monsieur le Maire, sort de la salle et n'est pas présent au
moment du vote.

ADOPTEE à la majorité des suffrages exprimés

Par 23 voix pour
Antonio  MUJICA,  Sandrine  ZUNINO,  Alain  GIUSTI,
Arnaud MAZILLE, Fouzia BOUKERCHE, Pascal  NALIN,
Valérie SANNA, Jean-François GARCIA, Magali SCELLES,
Noura  ARAB,  Danielle  CHABAUD, Gérard  GIORDANO,
Kuider DIF, Michel MARASTONI, Corinne D'ONORIO DI
MEO,  Claude  DUPIN,  Valérie  FERRARINI,  Kamel
BELARBI, Sophie CUCCHI-GILAS, Vincent BOUTEILLE,
Sylvia  POLLET,  Claire  CAMPODONICO,  Bruno
PRIOURET

Par 11 abstentions
Claude  JORDA,  Samia  GAMECHE,  Johanne  GUIDINI-
SOUCHE, Paméla PONSART, Jimmy BESSAIH, Jean-Marc
LA PIANA,  Marie-Christine  RICHARD,  Guy  PORCEDO,
Patricia SPREA, Laurent DESHAIES, Kafia BENSADI
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Délibération DEL_2023_045
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9 _ Affectation des Résultats de l'Exercice 2022 du Budget Principal

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.1612-1, L.2312-2,
L.2311-5 et R 2311-11,
Vu le  Décret  n°  2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique,
Vu l’instruction budgétaire M14 ;
Vu la consultation de la Commission Finances en date du 7 avril 2023, en l’absence de Madame
Ferrarini, Monsieur Dupin, Monsieur Porcedo et Monsieur Priouret.

Considérant que conformément aux règles de la comptabilité publique M14 et aux dispositions du
Code Général des Collectivités Territoriales, il y a lieu d’affecter le résultat qui est constitué par le
cumul  du  résultat  comptable  de  l’exercice,  d’une  part,  et  du  résultat  reporté  à  la  section  de
fonctionnement du budget du même exercice, d’autre part.
Considérant  qu'après  constatation  du  résultat  de  fonctionnement,  l’assemblée  peut  affecter  ce
résultat en tout ou partie soit au financement de la section d’investissement, soit au financement de
la section de fonctionnement.
Considérant que conformément aux dispositions du CGCT, une délibération d’affectation définitive
des résultats doit être prise après le vote du Compte Administratif 2022.
Qu’aussi,  après  avoir  examiné le  Compte  Administratif  statuant  sur  l’affectation  du  résultat  de
fonctionnement de l’exercice 2022, il est proposé au Conseil municipal d’affecter le résultat  de
fonctionnement comme suit :

BUDGET PRINCIPAL

Considérant  que  le  Compte  Administratif  2022  fait  apparaître  un  résultat  de  fonctionnement
excédentaire de 12 997 936,99 euros, Monsieur le Maire propose d'affecter le résultat de la section
de fonctionnement de la façon suivante :

SECTION COMPTE MONTANT

Fonctionnement résultat de fonctionnement reporté (002) 12 997 936,99 €

Ouï l’exposé des motifs rapporté par Madame Sandrine ZUNINO
Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE

Article 1 : 
D’affecter le résultat excédentaire 2022 de la section de fonctionnement du budget principal de la
commune tel que proposé par Monsieur le Maire.

Article 2 : 
Dire que l'affectation de ce résultat sera reprise au Budget Primitif 2023 comme suit :

SECTION COMPTE MONTANT

Fonctionnement
résultat de fonctionnement reporté
(002)

12 997 936,99 €
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Article 3 : 
D’autoriser Monsieur le  Maire  à  signer  la  présente  délibération  et  tout  acte  nécessaire  à  son
exécution.

Monsieur le Maire reprend la Présidence de la séance du Conseil municipal.

Monsieur Jean-Marc LA PIANA :
Peut-être que quelque chose m'a échappé mais là, dans ces 12 997 000 euros, il y a 1 720 000 euros
qui ont été affectés, ils ont été reportés en fonctionnement pas en investissement.

Madame Sandrine ZUNINO :
Là c’est uniquement la section de fonctionnement, c’était le résultat cumulé des années antérieures
et le résultat excédentaire que nous avons constitué en 2022, l'addition de ces deux sommes c'est la
délibération juste avant que l'on vient de voter, qui apporte un résultat de clôture à 12 997 000 euros
qui est repris en section de fonctionnement au budget primitif 2023.
Le  résultat  excédentaire  de  la  section  d’investissement,  pour  répondre  à  votre  question,  est
automatiquement repris en section d’investissement  puisque l'investissement ne peut pas remonter
en fonctionnement. 

Monsieur Jean-Marc LA PIANA :
Je  pensais  que  1,7  million  euros,  c'est  ce  que  j'avais  mal  compris,  allaient  être  reportés  en
investissement, donc ils restent en fonctionnement. 

ADOPTEE à la majorité des suffrages exprimés

Par 28 voix pour
Hervé  GRANIER,  Antonio  MUJICA,  Sandrine  ZUNINO,
Alain  GIUSTI,  Arnaud  MAZILLE,  Fouzia  BOUKERCHE,
Pascal  NALIN,  Valérie  SANNA,  Jean-François  GARCIA,
Noura  ARAB,  Magali  SCELLES,  Danielle  CHABAUD,
Gérard  GIORDANO,  Kuider  DIF,  Michel  MARASTONI,
Corinne  D'ONORIO  DI  MEO,  Claude  DUPIN,  Valérie
FERRARINI,  Kamel  BELARBI,  Sophie  CUCCHI-GILAS,
Vincent  BOUTEILLE,  Sylvia  POLLET,  Claire
CAMPODONICO,  Claude  JORDA,  Samia  GAMECHE,
Johanne  GUIDINI-SOUCHE,  Paméla  PONSART,  Jimmy
BESSAIH

Par 7 voix contre
Jean-Marc  LA  PIANA,  Marie-Christine  RICHARD,  Guy
PORCEDO,  Patricia  SPREA,  Laurent  DESHAIES,  Bruno
PRIOURET, Kafia BENSADI

Délibération DEL_2023_046
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10 _ Affectation des Résultats de l'Exercice 2022 du Budget Annexe Service Extérieur des
Pompes Funèbres

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.1612-1, L.2312-2,
L.2311-5 et R 2311-11,

Vu le  Décret  n°  2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique,

Vu les instructions budgétaires M4 ;

Vu la consultation de la Commission Finances en date du 7 avril 2023,

Considérant que conformément aux règles de la comptabilité publique M4 et aux dispositions du
Code Général des Collectivités Territoriales, il y a lieu d’affecter le résultat qui est constitué par le
cumul  du  résultat  comptable  de  l’exercice,  d’une  part,  et  du  résultat  reporté  à  la  section  de
fonctionnement du budget du même exercice, d’autre part.

Considérant  qu'après  constatation  du  résultat  de  fonctionnement,  l’assemblée  peut  affecter  ce
résultat en tout ou partie soit au financement de la section d’investissement, soit au financement de
la section de fonctionnement.

Considérant que conformément aux dispositions du CGCT, une délibération d’affectation définitive
des résultats doit être prise après le vote du Compte Administratif 2022.

Qu'aussi,  après  avoir  examiné le  Compte  Administratif  statuant  sur  l’affectation  du  résultat  de
fonctionnement de l’exercice 2022, il  est  proposé au conseil  municipal d’affecter le  résultat  de
fonctionnement comme suit

BUDGET ANNEXE DU SERVICE EXTÉRIEUR 
DES POMPES FUNÈBRES 

Considérant  que  le  Compte  Administratif  2022  fait  apparaître  un  résultat  de  fonctionnement
excédentaire de 30 856,57 euros, Monsieur le Maire propose d'affecter le résultat de la section de
fonctionnement de la façon suivante :

SECTION COMPTE MONTANT

Fonctionnement résultat de fonctionnement reporté
(002) 30 856,57 €

Ouï l’exposé des motifs rapporté par Madame Sandrine ZUNINO
Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE

Article 1 : 
D’affecter le résultat excédentaire 2022 de la section de fonctionnement du budget de la RMSE tel
que proposé par Monsieur le Maire.
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Article 2 : 
Dire que l'affectation de ce résultat sera reprise au Budget Primitif 2023 comme suit :

SECTION COMPTE MONTANT

Fonctionnement résultat de fonctionnement reporté
(002)

30 856,57 €

Article 3 : 
D’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  la  présente  délibération  et  tout  acte  nécessaire  à  son
exécution.

ADOPTEE à la majorité des suffrages exprimés

Par 29 voix pour
Hervé  GRANIER,  Antonio  MUJICA,  Sandrine  ZUNINO,
Alain  GIUSTI,  Arnaud  MAZILLE,  Fouzia  BOUKERCHE,
Pascal  NALIN,  Valérie  SANNA,  Jean-François  GARCIA,
Magali  SCELLES,  Noura  ARAB,  Danielle  CHABAUD,
Gérard  GIORDANO,  Kuider  DIF,  Michel  MARASTONI,
Corinne  D'ONORIO  DI  MEO,  Claude  DUPIN,  Valérie
FERRARINI,  Kamel  BELARBI,  Sophie  CUCCHI-GILAS,
Vincent  BOUTEILLE,  Sylvia  POLLET,  Claire
CAMPODONICO,  Claude  JORDA,  Samia  GAMECHE,
Johanne  GUIDINI-SOUCHE,  Paméla  PONSART,  Jimmy
BESSAIH, Bruno PRIOURET

Par 6 abstentions
Jean-Marc  LA  PIANA,  Marie-Christine  RICHARD,  Guy
PORCEDO,  Patricia  SPREA,  Laurent  DESHAIES,  Kafia
BENSADI

Délibération DEL_2023_047
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11 _ Affectation des Résultats de l'Exercice 2022 du Budget Annexe des Transports

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.1612-1, L.2312-2,
L.2311-5 et R 2311-11,

Vu le  Décret  n°  2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique,

Vu l’instruction budgétaire M43 ;

Vu la consultation de la Commission Finances en date du 7 avril 2023,

Considérant que conformément aux règles de la comptabilité publique et aux dispositions du Code
Général des Collectivités Territoriales, il y a lieu d’affecter le résultat qui est constitué par le cumul
du résultat comptable de l’exercice, d’une part, et du résultat reporté à la section de fonctionnement
du budget du même exercice, d’autre part.

Considérant  qu'après  constatation  du  résultat  de  fonctionnement,  l’assemblée  peut  affecter  ce
résultat en tout ou partie soit au financement de la section d’investissement, soit au financement de
la section de fonctionnement.

Considérant que conformément aux dispositions du CGCT, une délibération d’affectation définitive
des résultats doit être prise après le vote du Compte Administratif 2022.

Qu'aussi,  après  avoir  examiné le  Compte  Administratif  statuant  sur  l’affectation  du  résultat  de
fonctionnement de l’exercice 2022, il est proposé au Conseil municipal d’affecter le résultat  de
fonctionnement comme suit :

BUDGET ANNEXE DES TRANSPORTS

Considérant  que  le  Compte  Administratif  2022  fait  apparaître  un  résultat  de  fonctionnement
excédentaire de 5 200,50 euros.

Il est proposé d'affecter le résultat de la section de fonctionnement de la façon suivante :

SECTION COMPTE MONTANT

Fonctionnement résultat de fonctionnement reporté
(002) 5 200,50 €

Ouï l’exposé des motifs rapporté par Madame Sandrine ZUNINO
Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE

Article 1 : 
D’affecter le résultat d’exploitation de l’exercice 2022 du Budget Annexe des Transports, tel que
proposé par Monsieur le Maire.

Article 2 : 
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Dire que l'affectation de ce résultat sera reprise au Budget Primitif 2023 comme suit :

SECTION COMPTE MONTANT

Fonctionnement résultat de fonctionnement reporté
(002) 5 200,50 €

Article 3 : 
D’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  la  présente  délibération  et  tout  acte  nécessaire  à  son
exécution.

ADOPTEE à la majorité des suffrages exprimés

Par 29 voix pour
Hervé  GRANIER,  Antonio  MUJICA,  Sandrine  ZUNINO,
Alain  GIUSTI,  Arnaud  MAZILLE,  Fouzia  BOUKERCHE,
Pascal  NALIN,  Valérie  SANNA,  Jean-François  GARCIA,
Magali  SCELLES,  Noura  ARAB,  Danielle  CHABAUD,
Gérard  GIORDANO,  Kuider  DIF,  Michel  MARASTONI,
Corinne  D'ONORIO  DI  MEO,  Claude  DUPIN,  Valérie
FERRARINI,  Kamel  BELARBI,  Sophie  CUCCHI-GILAS,
Vincent  BOUTEILLE,  Sylvia  POLLET,  Claire
CAMPODONICO,  Claude  JORDA,  Samia  GAMECHE,
Johanne  GUIDINI-SOUCHE,  Paméla  PONSART,  Jimmy
BESSAIH, Bruno PRIOURET

Par 6 abstentions
Jean-Marc  LA  PIANA,  Marie-Christine  RICHARD,  Guy
PORCEDO,  Patricia  SPREA,  Laurent  DESHAIES,  Kafia
BENSADI

Délibération DEL_2023_048
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12 _ Budget Primitif du Budget Principal de l'Exercice 2023

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L 1612-1, L.2312-2,
L.2311-5 et R 2311-11,
Vu le  Décret  n°  2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique,
Vu l'instruction budgétaire M14,
Vu le débat d’orientations budgétaires adopté par délibération n° 2023-31 en date du 21 mars 2023,
Vu la délibération d’affectation définitive des résultats de l’exercice 2022 du Budget Principal,
Vu la consultation de la Commission Finances en date du 7 avril 2023, en l’absence de Madame
Ferrarini, Monsieur Dupin, Monsieur Porcedo et Monsieur Priouret.

Considérant qu'aux termes des dispositions des articles L.1612-2 et L.1612-8 du Code Général des
Collectivités  Territoriales,  le  budget  primitif  doit  être  voté  avant  le  15  avril  par  l'assemblée
délibérante et transmis au représentant de l'État dans le Département dans les 15 jours qui suivent la
date limite pour son approbation.
Considérant  que  le  Budget  de  fonctionnement  s'équilibre  en  dépenses  et  en  recettes  à
52 223 319,16 € et le Budget d’investissement à 27 211 906,26 € en dépenses et en recettes.
Considérant que les  membres du Conseil  municipal  sont appelés  à voter le  Budget  Primitif  du
Budget  Principal  pour  l'exercice  2023,  par  chapitre  en  section  de  fonctionnement  et
d'investissement. 
Considérant que le Budget Primitif du Budget Principal de la Commune s'équilibre en recettes et en
dépenses de la manière suivante :
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Ouï l’exposé des motifs rapporté par Madame Sandrine ZUNINO
Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE

Article 1 : 
De  voter  chacune  des  sections  du  Budget  Primitif  du  Budget  Principal  de  la  commune  pour
l'exercice  2023,  le  vote  étant  effectué par  chapitre,  en section  de fonctionnement  et  en section
d’investissement.

Article 2 : 
D’approuver le montant de la subvention versée au CCAS à hauteur de 847 000 euros.

Article 3 : 
D’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  la  présente  délibération  et  tout  acte  nécessaire  à  son
exécution.

Monsieur le Maire :
Je  vous  rappelle  que  le  budget  est  organisé  en  fonctionnement  et  en  investissement  avec  des
dépenses  et  des  recettes.  Notre  objectif  est  affiché,  clairement,  avec  un  impératif  de  maîtrise
budgétaire. Notre objectif est de maîtriser les dépenses de fonctionnement pour dégager, ce que l'on
appelle de l'autofinancement et pouvoir investir sur des projets structurants. 
Concernant les dépenses de fonctionnement, Madame Sandrine ZUNINO l’a évoqué, mais je le
rappelle, les problèmes d'énergie, notamment sur l'eau, l'électricité, le gaz ont conduit à une hausse
de nos dépenses. 
Sur l'accompagnement social, nous augmentons la subvention du CCAS, nous accompagnons les
employés municipaux, sur la Culture et le Sport, nous continuons à accompagner les associations
avec des subventions étudiées, des aides à l'organisation matérielle, entre autre, et pour parler de la
masse salariale, notre objectif est de la diminuer.
Pour information, des communes d’une strate comme la nôtre compte à peu près entre 60 et 65 %
du budget de fonctionnement. 
Bien  évidemment,  il  n'est  pas  question  de  diminuer  le  service  public,  ni  de  ne  pas  donner  la
possibilité à nos employés de travailler de manière qualitative, mais bien évidemment de baisser
notre masse salariale. 
Comment va-t-on y arriver ? 
Bien sûr, c'est un projet ambitieux, mais on va y arriver en travaillant avec la Directrice Générale
des Services, en travaillant avec notre service Ressources Humaines, en travaillant également avec
les Chefs de service et les partenaires sociaux.
C'est une ambition que nous avons et nous l'avons bien calculée pour y arriver.
Concernant les recettes de fonctionnement, Madame Sandrine ZUNINO l'a évoqué, la dotation de
l'Etat, je ne vais pas en reparler, qui a diminué, en 10 ans. 
Sur l'imposition communale, il n'y aura pas d'augmentation des impôts en 2023. 
Sur  l'investissement,  en  parlant  des  dépenses,  il  y  aura  des  efforts  très  conséquents  sur  les
équipements, sur les travaux, les économies d'énergie, sur la rénovation des bâtiments, qui sont
aujourd'hui et c'est un constat, de vraies passoires énergétiques, sur l'amélioration du cadre de vie,
sur l'accessibilité, sur la vidéo protection et sur les acquisitions foncières et matérielles. 
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Sur les dépenses vertueuses, nous allons parler de la pose des panneaux photovoltaïques qui est
relativement importante, sur l'achat de véhicules électriques.
A ce jour, depuis notre arrivée, nous avons acheté 20 véhicules électriques et un véhicule hybride.
Sur cette année, nous avons investi sur six nouveaux véhicules électriques. On parlera aussi du
remplacement des leds et de l'isolation de nos bâtiments.
Sur  les  recettes,  il  est  à  noter  que  sur  chaque demande de  travaux,  nous allons  demander  des
subventions, qu'elles soient demandées au niveau de l'État, du Département, de la Région ou de la
Métropole.

Madame Sandrine ZUNINO :
En  approuvant  le  Compte  Administratif  2022,  nous  avons  constaté  l'exécution  comptable  de
l'exercice. Nous avons observé la formation de l'épargne brute, ainsi que les résultats qui sont repris
au budget primitif 2023, qui sont en section de fonctionnement pour 12 997 936,99 euros et en
section d’investissement pour 4 198 127,83 euros.
Le budget primitif 2023 a été élaboré selon des orientations budgétaires présentées lors du Débat
d'Orientation  Budgétaire  du  21  mars  2023 et  nous  allons  vous  présenter  les  éléments  les  plus
importants sur la section de fonctionnement ainsi que sur la section d'investissement.
Le budget de fonctionnement s'équilibre en dépenses et en recettes à 52 223 319,16 euros.
Sur les recettes de fonctionnement, les recettes réelles de fonctionnement sont prévues à la hausse
avec + 8,49 % par rapport au BP 2022, soit 37 966 930,36 euros.
Cette augmentation s’explique par les recettes fiscales supplémentaires liées à la revalorisation des
bases fiscales par l’Etat et par l’augmentation des dotations et participations.
Sur les dotations et autres participations, nous avons remarqué qu’en effet la DGF avait diminué sur
ces dernières années.
Lors du Rapport d'Orientation Budgétaire, nous avons fait une présentation de l'évolution de la DGF
et une estimation pour 2023. 
Lors de la Commission des Finances, nous avons constaté que dans le rapport de présentation du
budget primitif 2023, la colonne 2023 n’apparaissait pas.
C'est pour cela que nous avons remis sur la table aux élus, par souci de transparence, le tableau,
pour que vous ayez la version complète avec les montants de la DGF et DSU et qui reprend la
colonne d'estimation qui a été présentée lors du Rapport d'Orientation Budgétaire 2023, mais il
s'avère qu’il y a quelques jours, nous avons été notifiés de ces montants.
Ainsi, la DGF qui a atteint 259 846 euros en 2022, où il y avait quand même 37% de baisse, a été
notifiée en 2023 à 258 900 euros qui sont conformes aux estimations que nous avions présentées
lors du Rapport d’Orientation Budgétaire,  avec une perte de 946 euros et la DSU qui avait  été
estimée à la hausse, au vu de la Loi de finances 2023 lors du Rapport d'Orientation Budgétaire 2023
où nous avions une estimation à 270 668 euros, il s'avère que nous avons été notifiés à 273 833
euros.
Les compensations de l’Etat pour les exonérations, les dégrèvements et abattements sont prévues en
augmentation à 1,2 millions d'euros. 
La dotation de compensation de la Taxe Professionnelle est identique à 3,8 millions d'euros. 
Les participations de la CAF sont revenues à un niveau antérieur avant la crise sanitaire, atteignent
1,5 millions d'euros. 
En matière de recettes fiscales, comme annoncé en Débat d'Orientation Budgétaire, la commune
maintient ses taux sur la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties et non Bâties pour l'année 2023.
C'est la Loi de finances qui a prévu une revalorisation de 7,1% des bases locatives qui tient compte
de l'inflation et c'est cette inflation qui est répercutée sur les bases locatives, et, in fine, sur les
contribuables, mais pour laquelle nous n'avons pas la possibilité d'intervenir puisque c'est l'Etat qui
impose et qui a la main dessus, ce qui a pour conséquence pour notre budget de fonctionnement,
d'augmenter par rapport à 2022. 
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Par souci également de transparence, nous avons présenté les chiffres qui viennent d'être notifiés
avec l'état fiscal 1259, qui présente le produit fiscal attendu en 2023 et qui a été intégré au budget
primitif, à hauteur de 12 447 717 euros. 
Concernant les autres recettes fiscales, le Fonds National de Garantie Individuelle des Ressources
qui vise à compenser les conséquences financières de la réforme sur la fiscalité locale est identique
à 7,4 millions d’euros.
La taxe sur la consommation finale d'électricité est reconduite au niveau de 2022, à hauteur de 570
000 euros, la taxe sur les pylônes électriques à 110 000 euros, la taxe sur les publicités extérieures
qui a été augmentée en 2022 est reconduite à son niveau à 215 000 euros, les droits de place à 240
000 euros et les droits de mutation liés aux transactions immobilières à 1,1 million d'euros.
Concernant l'Intercommunalité, nous bénéficions du SPIC, c’est-à-dire du Fond de péréquation à
hauteur de 262 000 euros, ainsi que l'attribution de compensation qui est provisoire pour le moment,
compte tenu des échanges avec la CLECT, à hauteur de 4 444 234 euros.
Les produits des services sont générés en application des tarifs publics de toute l’activité de notre
collectivité, principalement le secteur de l’Enfance,  la Culture et les Sports ainsi  que les loyers
perçus sur nos biens communaux. L'ensemble de ces produits est prévu en 2023 à hauteur de 2 695
000 euros.
En matière de dépenses de fonctionnement, les dépenses réelles de fonctionnement sont prévues en
forte hausse passant de 37 867 904,07 euros à 41 186 480,86 euros. Cette forte hausse est constatée
au niveau des charges à caractère général du fait de la crise énergétique dont nous allons voir les
chiffres prochainement.
Il est précisé également qu’il y a deux événements exceptionnels qui viennent impacter notre budget
2023 et pour lesquels nous avons déjà apporté des précisions lors de la Commission des Finances et
nous allons  de nouveau apporter cet  éclairage à tous les membres du Conseil  municipal  et  qui
viennent impacter à la fois le chapitre 67 «Charges exceptionnelles» et le chapitre 66 «Charges
financières», par rapport à notre encours de dette.
Alors, au regard de l'inflation et du prix de l'énergie, les "charges à caractère général" sont prévues à
hauteur de 9,7 millions d’euros et sur ces dépenses-là, soit une augmentation en fait de 13,26 % par
rapport  au  BP  2022,  et  cette  répercussion  est  essentiellement  liée  aux  dépenses  de  fluide,
puisqu'elles pèsent l'équivalent de 43,77 % de notre budget 2023.
En 2022, nous avons réalisé 7,5 millions d’euros de dépenses. Sur ces 7,5 millions d’euros, il y
avait 2,8 millions d’euros qui étaient consacrés aux fluides, ce qui représentait déjà 38 %, alors que
sur les années antérieures, ça avoisinait aux alentours de 30 %, voire 20 %. 
En 2023, on prévoit  les dépenses pour les services à hauteur de 9,7 millions d'euros et sur ces
9,7 millions d'euros, il y a 4,2 millions d'euros qui sont prévus pour les fluides, soit une part de
43,77 %.
Tout  l'enjeu  de  ce  budget  2023 repose  sur  l'impact  du  prix  de  l'énergie  sur  notre  budget  et  à
maîtriser notre consommation pour essayer d'avoir une consommation budgétaire sur les fluides
inférieure à nos prévisions. 
C'est l'objectif que l'on s'est fixé et que l'on a débattu lors du Débat d'Orientation Budgétaire. Par la
mise en place d'un plan de sobriété énergétique afin de réduire notre consommation énergétique,
notamment sur la limitation des températures dans les bâtiments, en responsabilisant les usages, en
faisant de l'extinction d'éclairage des bâtiments architecturaux, en achetant des véhicules électriques
comme Monsieur le Maire a pu le présenter en introduction. En faisant, également, de la rénovation
thermique des bâtiments et l'installation photovoltaïque, en rénovant notre éclairage public avec le
passage au led et avec la mise en œuvre d'horloge et de réduction d'intensité d'éclairage, ainsi que la
rénovation de notre réseau de chaleur.
Je rappelle qu'en investissement nous avons prévu une enveloppe spécifique pour rénover notre
réseau, à hauteur de 216 000 euros. 
On constate d'ores et déjà les efforts mis en place par la commune permettant de baisser de 2021 à
2022  notre  consommation  énergétique,  tout  l'enjeu  de  2023,  est  de  poursuivre  cet  objectif  de
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diminution de notre consommation énergétique afin de préserver notre budget de fonctionnement en
2023.
En tout cas, les crédits sont prévisionnels et ont été prévus en ce sens, compte tenu de l'impact
essentiellement sur le gaz par rapport à 2022, puisque le gaz augmente très fortement sur 2023. 
Toutes les politiques publiques qui ont pu être énoncées lors du Débat d'Orientation Budgétaire sont
prises en compte dans le budget primitif 2023 afin d'offrir aux Gardannais un service public de
proximité et de qualité.
En matière de charge de personnel, face à l'enjeu du poids de dépenses du personnel sur le budget
de fonctionnement de la commune, qui oscillaient aux alentours de 75 % sur plusieurs années, la
municipalité  s'est  fixée  l'objectif  depuis  2021 de  maîtriser  ses  charges  afin  de  donner  plus  de
souplesse à son budget et par conséquent de dégager une meilleure épargne brute. 
En  2023,  les  dépenses  de  personnel  sont  prévues  exactement  à  25  150 546 euros  comprenant
l'augmentation de l'assurance statutaire de 150 000 euros. Ainsi, en prévisionnel, nous affichons une
baisse potentielle de 0,48 %. Ces efforts mis en œuvre en 2022 ont permis de freiner l'inertie de
l'augmentation annuelle des dépenses de personnel, alors même que des contraintes se sont grevées
sur  l'exécution 2022.  Ces  efforts  seront  poursuivis  en  2023 tout  en  garantissant  l'évolution  des
carrières des agents et en tenant compte de la revalorisation du point d'indice sur l'année complète. 
Chaque  départ  d'agent,  mutation  ou  retraite,  est  étudié,  son  remplacement  repensé  pour  une
organisation d'administration plus efficiente, le recours au contractuel qui a fortement augmenté
pendant la période de crise sanitaire, avec un besoin croissant de remplacement, sera diminué en
2023.
La mise en place de la GPEC permettra aussi d'atteindre cet objectif. 
En matière de subventions, en 2023, celle du CCAS est augmentée à 847 000 euros, afin de prendre
en charge plus d'actions sociales. La subvention d'équilibre qui est versée à la Régie des Transports,
prévue lors du Débat d'Orientation à 168 209 euros est ramenée à 141 615,41 euros, compte tenu du
résultat excédentaire que l’on a pu voir auparavant, ainsi que de la reprise de participation de la
Métropole à son niveau antérieur avant la crise car, je vous rappelle que pendant la crise sanitaire,
elle avait délibéré une participation limitée uniquement au profit du transport scolaire et pas au coût
global du budget de transport, donc là, nous revenons à des niveaux d'activités normaux et donc à
une reprise de la participation de la Métropole.
Concernant les subventions aux associations, afin de maintenir un tissu associatif dynamique sur le
territoire,  l'enveloppe globale est  fixée à  600 000 euros à laquelle  est  ajouté le  remboursement
comme chaque année, des cartes Eco-Asso, qui sont de l'ordre de 20 000 euros, ainsi que le Contrat
de ville aux environs de 39 000 euros.
La participation de l'école Saint-Joseph a été réactualisée en 2022, est prévue à 255 000 euros,
montant qui a été réalisé en 2022. 
Nous allons faire un focus sur les charges financières liées à notre encours de dette. 
En effet, nous n’avons pas emprunté depuis 2020, année de notre prise de fonction.
Nous n’avons pas eu besoin de recourir à l'emprunt mais pour autant, la crise économique est venue
perturber les marchés financiers et les taux d'intérêt s'envolent. 
L'annonce a été faite lors du Débat d'Orientation Budgétaire que nous avions un emprunt toxique
avec la Caisse d'Épargne, un emprunt nommé Pentifix, qui est un emprunt structuré qui est indexé
sur un taux et les taux s'envolent. 
L'échéance de janvier a pratiquement doublé passant de 19 000 euros à près de 45 000 euros, rien
que pour l'échéance trimestrielle. 
Ça nous a poussé à engager des discussions avec la Caisse d'Epargne pour sortir de cet emprunt et a
permis d'établir que les perspectives de l'année sont très inquiétantes au vu de l'augmentation des
taux et que les taux d'intérêt annoncés pour la prochaine échéance en avril s'élèvera à 10,40%, ce
qui représente une échéance à 77 000 euros pour 2023 alors qu'elle était à 19 000 euros encore en
2022.
Ainsi, si on projette cette échéance sur l'année entière 2023, voire même sur les années suivantes,
puisque le marché n'est pas prêt de s'améliorer selon les perspectives des banques, en 2023, rien que
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sur  cet  emprunt,  l'échéance  de  charges  financières  monterait  à  275  000,47  euros,  soit  une
augmentation de 243 % où s'ajoutent aussi nos charges financières pour nos autres intérêts qui sont
cette fois-ci dit normaux, pas toxiques, qui sont soit sur taux fixes ou taux variables.
Face à ce constat, nous avons demandé à la Caisse d'Epargne de voir les solutions qui s'offraient à
nous,  il  y  en  a  deux  et  celle  que  nous  présentons  aujourd'hui  est  la  décision  de  procéder  au
remboursement  anticipé  de  cet  emprunt,  afin  de  préserver  le  budget  de  fonctionnement  et  de
désendetter la commune, du moins en 2023, afin de s'offrir des perspectives meilleures pour les
années à venir.
En effet, pourquoi ce choix-là ? 
Ce choix a été fait au vu des deux possibilités qui s'offraient à nous, soit de passer d'un taux variable
à un taux fixe, nécessitant le paiement d'une indemnité contractuelle à la banque pour un montant de
710 314 euros. Cette indemnité s'imputerait sur notre budget de fonctionnement avec la nécessité de
poursuivre le remboursement de l'emprunt.
Pour rappel, cet emprunt a été réalisé en 2007 pour l'acquisition de Bandol et qui est un emprunt sur
30 ans. 
On a déjà procédé au remboursement pour moitié de l'emprunt et il nous reste un 1,9 million de
capital à rembourser sur un peu plus de 14 ans. 
Cette  option,  c'était  de  payer  une  indemnité  avec  des  répercussions  sur  notre  budget  de
fonctionnement et d'avoir un coût total de crédit sur les 15 prochaines années puisque, comme pour
nous à  titre  individuel,  il  aurait  fallu  payer  chaque trimestre  des  échéances  d'intérêt  à  un taux
d'intérêt fixé aux alentours de 4,95 %.
La  seconde  option,  en  conformité  avec  notre  situation  financière  actuelle  est  de  procéder  au
remboursement anticipé total de cet emprunt, nous remboursons en section d'investissement, on le
verra lors de la présentation de la section d'investissement, le capital restant  dû en début avril 2023
d'environ 1,9 millions d'euros avec en supplément l'indemnité de 710 314 euros. 
Cette indemnité sera financée par une reprise de provision, car je rappelle que cet emprunt étant
toxique,  la  commune  avait  l’obligation  de  prendre  une  provision  pour  «risques  et  charges
d'emprunt» et cette provision existe pour un montant de 993 256 euros donc elle va venir financer
cette indemnité de remboursement à la Caisse d’Epargne pour nous permettre de nous dégager de
cet emprunt pour les 15 années à venir, ce qui ramène ainsi les charges financières en 2023 aux
environs de 300 000 euros, c’est-à-dire les charges financières correspondant à notre encours de
dette qui est maintenu ainsi que l'échéance de janvier qui a déjà été payée à la Caisse d'Epargne. Sur
les autres charges, les charges exceptionnelles sont prévues à 780 354 euros dont 580 000 euros
pour des annulations de titres sur exercice antérieur, puisqu'il est précisé dans le rapport, qu'il y a eu
une erreur d'imputation sur un titre de recette pour lequel donc nous régularisons. C'est la procédure
comptable  pour  régulariser  une  erreur  d'imputation  et  qui  vient  impacter  notre  budget  de
fonctionnement en charges exceptionnelles, à hauteur de 500 000 euros pour l'avance qu'a versé la
Métropole Aix-Marseille Provence, pour les travaux de la Zone d'Activité des Alumines qui vont
être exécutés en 2023. 
En section d'investissement, le budget d'investissement s'équilibre en dépenses et en recettes à 27
211  906,26  euros.  La  première  composante  des  recettes  d'investissement,  ce  sont  les  fonds  et
réserves où nous prévoyons une augmentation du Fonds de compensation TVA à hauteur de 950 000
euros, basé sur les dépenses réalisées en 2021 et comme nos dépenses ont augmenté, notre recette
en 2023 est prévue à la hausse également, la Taxe d'aménagement est prévue à hauteur de 650 000
euros encore en augmentation et il  est repris le résultat cumulé qu'on vient d'approuver dans la
délibération précédente à hauteur de 4 198 127,83 euros.
La deuxième composante des recettes d’investissement, ce sont les subventions d’investissement, la
commune  poursuit  la  démarche  de  recherche  optimale  des  aides  financières  des  partenaires
institutionnels pour tous ces travaux et acquisitions. 
En 2023, les subventions d'investissement sont prévues à 3 459 866,42 euros auxquels s’ajoutent les
restes à réaliser pour un montant de 3 653 827,21 euros.
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Afin d’avoir une vision éclairée des subventions qui sont en cours, les demandes de subventions
auprès de nos partenaires institutionnels se répartissent de la manière suivante : nous avons déposé
des  dossiers  auprès  de  l'État  dans  le  cadre  du  DSIL  et  du  Fonds  vert  pour  les  dossiers
d'aménagement du parking Gabriel Péri, en 2023, nous procéderons à la rénovation de ce parking et
il y aura une réunion publique début juin afin de présenter le projet. 
Nous avons déposé  un dossier  pour  l'aménagement  de l'Etat  civil  pour  lequel  les  travaux vont
bientôt commencer, ainsi que la rénovation énergétique des bâtiments. 
Auprès du Département, nous allons déposer des dossiers, comme chaque année, sur des travaux de
proximité et autres dispositifs à hauteur de 528 350 euros. 
Nous bénéficions aussi, dans le cadre du dispositif des subventions aux façades que nous attribuons
aux particuliers, d’un reversement du Département à hauteur de 70 %, il est prévu une recette de
105 000 euros et nous avons notre contrat pluriannuel avec la Métropole Aix-Marseille Provence
qui est une enveloppe notifiée chaque année aux environs d'1,5 million d’euros.
Nous avons également déposé un dossier pour la Région dans le cadre du FRAT pour la renaturation
des espaces extérieurs de la Plateforme à hauteur de 200 000 euros.
Sur les restes à réaliser en recettes, il s'agit de dossiers de subventions qui ont été notifiés pour
lesquels nous n’avons plus qu’à justifier au fur et à mesure les dépenses que nous acquittons.
Il nous reste un dossier de subventions, la dernière tranche du CDDA au Département à hauteur d'1
973 023 euros, des travaux de proximité qui ont été réalisés où il  n’y a plus qu’à justifier  des
factures à hauteur de 596 892 euros, ainsi que les dossiers sur les travaux de réhabilitation de la
Plateforme, puisque les travaux commenceront cette année, nous avons la notification du dossier, il
ne restera plus qu’à justifier 489 996 euros et le solde pour le square Veline de 139 286 euros,  nous
avons tout réglé, il ne restera plus qu’à déposer la dernière facture acquittée auprès de la Région,
pour bénéficier du dernier versement. 
Puis, la réhabilitation du cinéma où nous avons un dossier qui a été notifié pour 100 000 euros par
le Département et qui sera justifié au fur et à mesure de l'avancée des travaux. 
Enfin, le produit des amendes de police est prévu à 200 000 euros et les opérations pour le compte
de la Métropole Aix-Marseille Provence qui sont remboursées en fonction des dépenses, il est prévu
en  dépenses  et  en  recettes  763  246,50  euros  et  il  est  également  prévu  le  remboursement  des
promoteurs sur les travaux de réseaux qui auront lieu en 2023, à hauteur de 170 516,42 euros.
Sur les dépenses d'investissement, nous avons un total qui s'élève en BP 2023 à 24 705 820,25 euros
où vont s’ajouter les restes à réaliser 2022, le remboursement du capital de la dette et en 2023 on
retrouvera le remboursement du capital de la dette à un montant plus élevé que les autres années en
raison  du  remboursement  anticipé,  puisque  il  est  prévu  2  635  000  euros  sur  le  chapitre  16
«remboursement  de la  dette» qui  comprend donc 1 970 000 euros  du capital  du restant  dû de
l'emprunt  toxique  et  le  remboursement  de  la  dette  pour  les  autres  échéances  aux  environs  de
665 000 euros.
En matière de dépenses d'équipement, le budget est prévu de manière équilibrée à 19 549 121 euros,
puisque le budget se vote par section en équilibre,  mais le besoin est  recensé à hauteur de 8,3
millions d'euros d’équipement et qui est défini dans le tableau du rapport et je vais vous présenter
les chiffres les plus importants.
Pour  les  projets  structurants  à  hauteur  de  1  210  000  euros  qui  comprend  les  travaux  sur  la
Plateforme, le démarrage de la réhabilitation du cinéma, la construction du Central de loisirs avec
les prestations d'architecte et maître d'œuvre, le relancement de la procédure pour le modulaire et la
rénovation des écoles. 
Une enveloppe pour les travaux des bâtiments à hauteur de 1 455 900 euros qui comprend les
travaux de rénovation du réaménagement de l’Etat civil, les travaux de réhabilitation du bâtiment de
la Réussite éducative ainsi que les travaux de tous bâtiments confondus, crèches, écoles, bâtiments
de la collectivité, une enveloppe a été consacrée à 825 900 euros.
Pour le cadre du programme ADAP, qui est l'accessibilité, nous avons remis ce qui était prévu dans
ce programme ADAP à hauteur de 220 000 euros.
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Des travaux d'éclairage public  et  de rénovation énergétique à hauteur  de 1 616 000 euros,  qui
comprend la réhabilitation de la toiture de la Halle à hauteur de 1,3 million d'euros, ainsi que la
rénovation  d'éclairage  public  led  et  les  travaux  sur  le  réseau  de  chauffage  et  chaufferie,
conformément à ce que l'on a pu présenter lors du plan de sobriété. 
Sur  la  vidéo  protection,  une  enveloppe  est  consacrée  de  300  000  euros,  ainsi  qu'une  grosse
enveloppe sur les travaux voiries et espaces publics, à hauteur de 2 032 254 euros comprenant le
réaménagement du parking Gabriel Péri à hauteur de 671 474 euros, ainsi que les travaux de voirie
de manière globale, toute voirie sur la collectivité, la mise en place du Plan vélo, suite à la réunion
publique qui a eu lieu, donc 144 000 euros de crédit ont été fléchés en 2023 pour la phase 1 du Plan
vélo, ainsi que la mise en accessibilité du Cours à hauteur de 144 000 euros et le démarrage de
l'entrée de ville Sainte-Victoire qui est la part ville, puisque, je le rappelle, l'entrée de ville Sainte-
Victoire est conventionnée avec la Métropole Aix-Marseille Provence. 
Sur la partie travaux environnement, cadre de vie, espaces verts, une enveloppe de 403 850 euros
est attribuée. 
En matière d'acquisition et équipement pour tous les services, 972 000 euros sont prévus, ainsi que
les subventions façades centre-ville, à hauteur de 150 000 euros.
Ce qui fait un total de 8,3 millions d'euros, auxquels s'ajoutent les dépenses pour la Métropole Aix-
Marseille Provence qui sont  remboursées  et  des travaux de réseau qui sont remboursés par les
promoteurs. 
Le budget primitif 2023 intègre les orientations budgétaires discutées en Conseil municipal.
Après un exercice budgétaire 2022 lors duquel la commune a su résister aux difficultés budgétaires
liées à la conjoncture, l'exercice 2023 s'oriente vers la poursuite de la transition budgétaire et des
efforts à mettre en œuvre, afin d'améliorer la situation financière de la commune. 
De la même manière qu'en 2022, l'objectif demeure le maintien de la qualité du service public, la
poursuite des actions envers la population,  mais aussi la modernisation de l'administration et la
poursuite de la transition budgétaire de la commune par la rationalisation des dépenses, la maîtrise
des  dépenses  de  personnel  et  l'augmentation  des  recettes  de  fonctionnement  afin  de  dégager
l'épargne brute pour investir. 
2023 sera une année marquée par l'assainissement des finances de la commune en se dégageant d'un
emprunt toxique qui devenait extrêmement dangereux pour le budget de fonctionnement au regard
des taux d'intérêt annoncés.
Cette année sera aussi marquée par un défi particulier. En effet, le défi environnemental est devenu
aussi un défi budgétaire en raison du prix de l'énergie. Cette dimension est intégrée au budget de
cette nouvelle année afin de permettre de réduire l'impact environnemental de la commune mais
aussi l'impact des dépenses énergétiques dans le budget. 
La municipalité poursuit la mise en œuvre de ces projets d'investissement tant sur la rénovation des
équipements  publics  qui  présentent  une  vétusté  avancée  que  sur  la  création  de  nouvelles
infrastructures répondant aux besoins des Gardannais et Biverois. 
Pour cela, la commune continue un travail d'étroite collaboration avec les partenaires institutionnels
finançant une grande partie de nos investissements. 
La commune conserve le même cap, développer une administration structurée, moderne, avec une
culture commune et la transversalité et offrir un service public pour tous et une proximité à l'usager,
avec des équipements publics modernes et adaptés. Je vous remercie.

Monsieur le Maire :
Madame Sandrine ZUNINO, je vous remercie publiquement pour la clarté et la qualité de votre
travail.

Monsieur Claude JORDA :
Madame Zunino,  vous avez fait  une performance,  vous pouvez presque vous inscrire aux Jeux
olympiques parce que vraiment faire ça, c'est très bien, vous avez détaillé mais, par contre, ça risque
de raccourcir les débats que l’on peut avoir après une telle présentation. 
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Je ne vous ferai pas le reproche de ne pas avoir présenté l'ensemble de vos propositions. 
Le  budget  primitif  que  vous  nous  présentez  ce  soir  confirme,  en  ce  qui  nous  concerne,  les
inquiétudes que nous avions soulignées lors du Débat d’Orientation Budgétaire du 21 mars dernier.
Alors, excusez-moi, je vais un peu dénoter par rapport à ce qui a été dit, mais à quelques semaines
de votre mi-mandat, rien de vraiment nouveau et précis en vue.
Monsieur Antonio MUJICA nous a dit que tout allait sortir l'année prochaine, je suis encore un petit
peu patient, nous allons avoir plein de réalisations l'année prochaine. 
Quant à la baisse de la masse salariale, elle ne jouera pas, paraît-il, sur la qualité du service public,
permettez-moi, à ce stade, d'en douter. 
Je ne vais pas revenir sur ce débat, parce que nous l'avons eu le 21 mars au moment du Débat
d’Orientation  Budgétaire,  je  vais  juste  pointer  quelques  chiffres,  beaucoup  moins  que  vous,
Madame Sandrine ZUNINO. 
Au niveau des recettes de fonctionnement, si les impôts et taxes augmentent de 6,36 %, soit près de
1,5 millions d’euros, la DGF elle, est toujours à un niveau très bas puisqu’elle continue de baisser et
là c’est une proposition que nous avions déjà faite lors de Conseils municipaux précédents, nous
réitérons ici la nécessité de lutter ensemble, élu.es et population, contre cette chute anormale.
Pour les dépenses d’investissement, la très faible part allouée à la rénovation des écoles, nous avons
fait les comptes et ça tourne autour des 600 000 euros, et ça nous étonne quand on sait que vous les
aviez prétendues en ruine.
Pouvez-vous nous rappeler, vous l’avez cité, quels sont les travaux prévus dans l’enveloppe des 100
000 euros pour le cinéma ?
220 000 euros sont destinés aux travaux d’accessibilité, mais à ce jour, nous l’avions aussi déjà
sollicité, qu’en est-il de la création de la Commission d’Accessibilité que suggère l’article 98 de la
loi du 12 mai 2009 ?
Nous vous soutenons, une fois n’est pas coutume, sur le Plan vélo et sur la démarche participative
engagée lors des réunions publiques, cependant la somme allouée de 144 000 euros paraît  trop
faible, à notre avis, pour pouvoir proposer une véritable politique de mobilité douce.
Pour les entrées de ville, celle de Sainte Victoire est confirmée avec 187 472 euros mais le projet a-
t-il été présenté à nouveau aux riverains ?
Vous vous étiez engagé, Monsieur le Maire, à les rencontrer à nouveau à ce sujet. Celle de la route
de Mimet semble aujourd’hui abandonnée alors que des problèmes de danger, de mauvais état et de
sécurité pour les piétons demeurent.
En ce qui concerne la Culture, si nous avons toujours autant de mal pour identifier le budget de la
fameuse  Gardan’Party,  nous  remarquons  que  celui  pour  l’achat  de  livres,  disques…  de  la
Médiathèque perd 5 %, soit 5 000 euros.
Pour terminer, et là je ne ferai pas référence à des chiffres, et anticiper en matière de politique
sportive,  l’année  2024  sera  l’année  des  JO  Monsieur  Claude  DUPIN  et  peut-être  avez-vous
envisagé des  événements  dans  ce  cadre  et  en profiter  pour  répondre  aux besoins  nouveaux en
matière de sport  de plein air  et  d’aménagement de nouvelles aires de jeux type pumtrack, déjà
évoqué en Conseil municipal.

Madame Sandrine ZUNINO :
Vous avez relevé plusieurs remarques sur l'investissement. Sur la rénovation des écoles, la somme
qui est indiquée dans le tableau sur la partie projets structurants concerne uniquement le programme
dans  sa  globalité  de  rénovation  des  écoles  du  Centre,  pour  lequel  la  procédure  de  commande
publique est relancée, ce sont les frais liés à la procédure de maîtrise d'œuvre qui sont fléchées sur
2023. 
Pour  autant,  nous  faisons  toujours  les  travaux  nécessaires  à  la  sécurité  et  à  la  rénovation  des
bâtiments et cette enveloppe est comprise, non pas de manière individuelle dans la rénovation des
écoles, mais dans la partie du tableau, «travaux des bâtiments», vous avez l'enveloppe globale à un
peu plus de 825 000 euros sur la rénovation des bâtiments qui comprend tous les bâtiments crèches,
écoles et bâtiments administratifs. 
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Sur les éléments relatifs à la Sainte-Victoire et  Route de Mimet,  je sais  que Monsieur Antonio
MUJICA va apporter des éléments lors de la Commission des Finances, parce que Monsieur Jimmy
BESSAIH avait également posé la question et  je regarde le montant que vous avez évoqué pour les
livres car, à ma connaissance, il n'y a pas eu de baisse. 

Monsieur Antonio MUJICA :
Sur les entrées de ville, deux projets avaient été demandés à la Métropole Aix-Marseille Provence,
le projet Sainte-Victoire et  l'Avenue de Mimet.  Depuis janvier et  au passage de la Loi 3DS, la
Métropole Aix-Marseille Provence s'est un petit peu rétractée sur ces fameuses entrées de ville. 
Aujourd'hui, on fait le forcing pour qu'elle maintienne au moins les investissements qui ont été faits
au niveau étude sur l'Avenue Sainte-Victoire. 
La problématique de l'entrée de ville Sainte-Victoire, c'était la tranche 2 où l’on avait eu un débat
public  et  il  est  prévu  de  revoir  tous  les  habitants  de  l’Avenue  Sainte-Victoire  justement  pour
représenter le nouveau projet. 
Pour  l'Avenue  de  Mimet,  le  projet  avait  été  fléché  au  niveau  de  la  Métropole  Aix-Marseille
Provence et la chose qu'on peut vous dire aujourd'hui, c'est qu’il y avait un petit tronçon entre le
rond-point PUP Font de Garach  et le Chemin du Claou, il y avait un petit morceau qui n’était pas
aménagé  et  nous  avons  eu  la  réponse  aujourd'hui  du  Département  qui  nous  accompagne  pour
l'aménagement de cet espace-là, piétonnier, sécuritaire, pour relier Font de Garach au chemin du
Claou et pouvoir circuler en toute sécurité. 

Monsieur Pascal NALIN :
Bonsoir à tous. Je souhaitais vous apporter des précisions sur le Plan vélo et vous nous avez dit que
l'investissement n'était pas assez conséquent et malheureusement, sur la transition énergétique, sur
la mobilité, ils ne seront jamais assez importants car nous avons déjà un retard très conséquent sur
la commune. 
Néanmoins, nous avons souhaité développer cette phase 1 pour cette année. Le Plan vélo va aussi
intégrer d'autres projets déjà en réflexion et notamment autour du parking du centre-ville à Gabriel-
Péri où la part de la mobilité sera largement prise en compte. 
Nous allons aussi développer d'autres projets que la phase 1 qui a été présentée. 
Il y a d'autres aménagements qui sont en cours de réflexion, suite notamment à la réunion publique,
où des demandes et des remarques ont été émises par les personnes présentes, sont en train d'être
étudiées et nous souhaitons, bien évidemment, continuer dans les années à venir, à développer la
part de la mobilité douce dans la ville. 

Monsieur Claude DUPIN :
Bonsoir à tous. 
Nous l’avons dit la dernière fois, mais concernant le pumptrack, nous sommes en train d'étudier la
faisabilité et les possibilités financières par rapport aux Conseils Départemental et Régional.
Monsieur  Jean-François  GARCIA  avait  parlé  l'autre  fois  de  l'aménagement  au  niveau  du
lotissement des Aires je crois et on essaie aussi de voir si on ne peut pas en faire un autre au niveau
de Fontvenelle, avec l'aménagement de l'étang et de tout le complexe.
Concernant les investissements, bien sûr on ne va pas faire de gymnase, pas pour l’instant, nous
étudions la possibilité de faire des réfections au niveau des gymnases et des stades et de travailler à
améliorer déjà ceux existants.
Pour l'année 2024, nous sommes en pleine réflexion comme pour la  cause municipale de cette
année, Mission Mine nous allons faire la même chose au niveau des jeux pour le sport pour l'année
prochaine.
Nous sommes en train d'étudier les choses et nous intéresserons au fur et à mesure les élus et les
associations à savoir ce que l’on pourrait mettre en place au niveau de l'animation, au niveau de la
ville, au niveau de la culture et du sport parce que je pense que ça se rapproche un peu.
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Monsieur le Maire :
Il y a aura également l’évènement « Sport dans ma ville » sous la houlette de Monsieur Kuider DIF,
évènement que nous renouvelons et qui est fort populaire sur Gardanne.

Madame Sandrine ZUNINO :
Juste pour apporter une précision à Monsieur Claude JORDA par rapport aux chiffres, parce que
c'est  bien  ce  que  je  disais,  nous  n’avions  pas  demandé  de  baisse  au  niveau  du  budget  de  la
Médiathèque sur l'acquisition de livres.
En BP 2023, la proposition qui est faite est à 82 868 euros.
Après, il y a des ventilations entre les lignes comptables et il faut regarder ce que l'on a réalisé en
2022.
En 2022, nous avons réalisé en terme d'acquisition de livres et autres supports pour la Médiathèque,
79 300 euros, plus 1 457 euros de rattachement, ce qui porte le total sur cette nature comptable à un
peu plus de 80 000 euros et c'est donc ce montant-là qui est reconduit en 2023 qui correspond bien
au réalisé 2022.
Il  n’y  a  pas  eu  de  baisse  sur  le  budget  de  la  Médiathèque,  ni  des  actions  culturelles  dans  sa
généralité puisque tout ce qui est proposé par les services a été reconduit en 2023, à tous points de
vue, toute politique publique, qu’elle soit sportive avec «Sport dans ma ville» ou culturelle, les
actions ont été reconduites. 

Monsieur Laurent DESHAIES :
Bonsoir à toutes et à tous.
J'espère que vous pardonnerez mon amateurisme mais déjà je voulais  vous remercier de solder
l'emprunt toxique, ça me paraît déjà une bonne chose et ça me paraît quelque chose de raisonnable. 
Alors, si j'ai bien tout noté, la fiscalité des taux avait augmenté l'année dernière et cette année ce
sont les bases qui augmentent, sur lesquelles vous n’avez pas d'influence, rien ne vous empêchez de
baisser les taux cette année. 
Ensuite, quand je vois que vous dites qu’il y a des excédents et que vous êtes contents, lorsque
j’entends excédents, j'entends des impôts des Gardannais et des Biverois et comme je vous dis je
suis amateur mais je pose des questions.
Ensuite, dans votre budget de personnel, je partage les inquiétudes de Monsieur Claude JORDA,
parce qu’en fait ça n’augmente pas, alors que l’inflation est importante. 
Dès  lors,  soit  c'est  le  personnel  qui  va  souffrir  car  il  ne  sera  pas  augmenté,  comme  j'ai  cru
comprendre que c'était des points d'indice. A ce moment-là, il y aura une augmentation liée à la
revalorisation du point d'indice sans impact sur le budget, ce qui risque d'être au détriment de la
qualité des services publics.
Et, excusez-moi, mais je n'ai pas vu de provisions pour le risque de Smart City dans le budget ?
C'est voulu ou je n’ai pas bien lu toutes les lignes ?

Madame Sandrine ZUNINO :
En matière de fiscalité, dans la délibération qui va suivre, en effet, on propose le maintien des taux,
nous  avons  constaté  que  les  bases  locatives  ont  augmenté  et  avaient  une  répercussion  sur  les
contribuables. Notre enjeu est quand même d'équilibrer le budget. 
Nous devons vous présenter un budget en équilibre et nous permettre d'assurer de maintenir un
résultat sur 2023. Il n'est pas fait le choix de diminuer le taux parce que ce n'est pas possible au vu
de la conjoncture actuelle  et  des répercussions qu'il  y a  sur le  budget de fonctionnement,  pour
autant, il est important de préciser que l'excédent qui est accumulé, que l’on appelle épargne brute,
il est fait uniquement pour investir. 
Ce qui est important de regarder, c'est en exécution comptable sur un seul exercice, il faut que nos
recettes  de  fonctionnement  couvrent  nos  dépenses  de  fonctionnement,  c'est  en  ça  où  l’on  doit
dégager du résultat.
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On ne peut pas dire, parce que l'on a du résultat que l’on va aller prendre dans les réserves. Les
réserves sont faites, comme si on avait un livret A, pour acheter et investir. On ne doit pas avoir de
dépenses supérieures à nos recettes, c'est pour ça que le budget est présenté de manière équilibrée et
que les recettes de fonctionnement, dont la fiscalité fait partie, viennent permettre d'amortir le choc
de l'inflation et des fluides qui se présentent depuis 2022 et 2023, et qui est complètement décorrélé
avec l'excédent qu'il peut y avoir et qui est uniquement là pour investir.
Il va être mobilisé au fur et à mesure des années, au gré de l'avancement de nos projets structurants,
puisqu’en 2023, notre niveau d'équipement sera à 8 millions d'investissement, alors qu'en 2022, on
a moins réalisé de dépenses d'investissement.
Nos projets avancent, essentiellement la Plateforme que l'on a pu mettre en avant, ainsi que les
autres enveloppes conséquentes qu'il faut financer par les ressources propres qui sont en section
d'investissement et par ce résultat cumulé, qui vient abonder pour investir. 
Sur votre question sur les provisions qui ont été prévues, elles sont présentes dans la maquette
budgétaire. L'annexe a été mise à jour sur la constitution et la reprise de provisions, tout un travail a
été fait sur toutes les provisions qui existaient.
La plupart des contentieux sont éteints, ça veut dire que le risque n'existe plus : soit la commune à
gagner, soit elle a perdu et à payer des frais de justice, en tous les cas, la provision n'a plus lieu
d'exister. 
Certaines provisions étaient réajustées dans son montant à son niveau estimé par la collectivité du
risque prétendu ainsi que sur les nouveaux contentieux qui sont arrivés depuis. 
La liste a été complétée et mise à jour dans la maquette budgétaire et je vous dirai ensuite la page et
le contentieux sur la Smart City a bien été provisionnée à hauteur de 10 000 euros, à ce stade
d'instance. 

Monsieur Bruno PRIOURET :
Oui Madame Sandrine ZUNINO, j'ai bien compris 10 000 euros dans le cadre de la Smart City ?
C'est une plaisanterie ? Je vous rappelle quand même que le Tribunal Administratif qui est en cours,
le plaignant réclame 50 millions d'euros. 
On ne  préjuge  pas  bien  sûr  de  l'avenir  et  du  résultat  de  la  procédure  mais  enfin  un  Tribunal
Administratif c'est entre 3 et 5 ans, à 10 000 euros par an, excusez-moi mais éclairez ma lanterne, je
n’arrive pas bien à comprendre là. Ça veut dire qu’à terme, vous considérez que ça ne coûtera que
40 000 euros, au maximum, c'est ça ? 

Monsieur le Maire :
Effectivement vous n’avez pas bien compris Monsieur Bruno PRIOURET.

Monsieur Bruno PRIOURET :
10 000 euros par an Monsieur le Maire, j'ai très bien compris, ne faites pas celui qui me prend pour
un idiot. 

Monsieur Arnaud MAZILLE :
Juste pour expliquer et compléter ce qu'a dit Madame Sandrine ZUNINO sur les provisions parce
que c'est un sujet à prendre de manière globale. 
Il y a eu un travail qui a été fait au niveau des provisions pour les ajuster, faire un nettoyage par
rapport à celles qui n'avaient plus lieu d'être et faire un nettoyage puisqu'il y avait quelque chose qui
était  incohérent  dans  la  constitution de ses  provisions.  Il  y avait  des  contentieux pour lesquels
étaient provisionnées des sommes mais pour lesquels il n’y avait pas de demande indemnitaire,
donc il n’y avait pas lieu de provisionner. 
Ensuite,  sur  la  question  de  la  Smart  City,  ce  n’est  pas  entre  3 et  5  ans,  le  délai  sera  et  nous
l'espérons, beaucoup plus court. Sur la question du montant, comme vous l'avez dit, la demande qui
avait été faite par l'entreprise c'était 51 millions d'euros. 
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Nous le redisons, c'est quelque chose que nous avons toujours dit, ce sont des demandes qui sont
imprécises,  incohérentes et  qui viennent,  pour nous,  amener un élément supplémentaire dans le
calcul de la provision que nous avons faite. 
Nous fondons notre réflexion sur le jugement qui a été rendu sur le référé provision, nous avons pris
la décision de provisionner uniquement une somme qui pourrait correspondre si nous perdions, au
maximum aux frais  d'avocat  auxquels  nous  serons  condamnés,  car  sur  le  fond de  la  demande
indemnitaire, nous ne sommes pas convaincus sur le fait que cette demande soit bien fondée. Pour
tout un tas de raisons ce contentieux est complexe, il implique de nombreuses composantes qui sont
particulières et qui seraient beaucoup trop longues à détailler ce soir, mais néanmoins, c'est une
décision que nous avons prise et réfléchie en prenant l'ensemble de ces éléments-là et cette somme
de 10 000 euros, c'est un chiffre qui a été réfléchi par rapport aux frais d'avocat, si nous étions partie
perdante, en première instance, en appel et devant le Conseil d'État,  si vous faisiez un package
complet, ça peut monter jusqu'à 10 000 euros. 
C'est à cette évaluation-là que nous sommes arrivés pour vous expliquer comment le calcul a été
fait. 
C'est un travail qui a été fait avec la reprise de beaucoup de provisions, qui étaient parfaitement
incohérentes,  dont  nous  n'avons  pas  compris  comment  elles  avaient  été  provisionnées  sous
l’ancienne municipalité.

Monsieur Claude JORDA :
Il  y avait  deux autres questions aussi  par rapport  au cinéma sur les 100 000 euros qui ont été
annoncés, est-ce que l'on peut avoir une petite idée de ce qui va se faire, les différentes étapes et
après il y avait aussi la question de la DGF, nos propositions qui étaient de savoir comment on fait
ensemble pour que ça s'arrête ?

Monsieur Antonio MUJICA :
Pour  le  cinéma,  nous  l’avions  déjà  dit  au  dernier  Conseil  municipal  un  assistant  à  Maîtrise
d'Ouvrage est en train de travailler avec les services de la ville et l'association du cinéma.
Aujourd'hui, la Commission de sécurité est passée pour lever les réserves et pouvoir ré-ouvrir ce
cinéma.
Les réserves ont été levées et nous attendons le rapport de l'auditeur. L’association a commandé les
fauteuils qu'elle devrait recevoir sous dix semaines, on prévoit la réouverture de la partie Cafeteria
courant mai et une ouverture du cinéma au public avec projection de films courant juin. 

Monsieur Jean-Marc LA PIANA :
On fatigue un peu avec ces chiffres, je ne m'y retrouve plus du coup.
Le budget sur l'année prochaine va passer de 33 à 35 millions d’euros et vous l'expliquez bien, ce
sont  toutes  les  dépenses  supplémentaires  d'énergie  et  le  reste.  Mon collègue l'a  évoqué  tout  à
l'heure, la question des charges en personnel. Vous avez une nouvelle DGS qui vient d'arriver et je
pense qu'elle n’a peut-être pas eu le temps de le faire, on est quand même déjà fin avril, mais quelle
est la stratégie que vous allez adopter pour réduire la masse salariale cette année puisque dans votre
budget, il est déjà intégré une réduction de la masse salariale ?
Quelle est la stratégie que vous allez adopter pour ça, car il ne reste que 7 mois ? 
Comment  vous  intégrez  dans  cette  réflexion  et  dans  cette  stratégie,  à  la  fois  les  employés
municipaux concernés dans les différents services concernés et les syndicats ?

Monsieur le Maire : 
Monsieur Jean-Marc LA PIANA, c'est exactement ce que j'ai expliqué tout à l'heure en préambule
de la prise de parole de Madame Sandrine ZUNINO.
Je ne vois pas ce que je pourrais rajouter de plus.

Monsieur Jean-Marc LA PIANA :
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Je vous demande la stratégie, est-ce qu'il va y avoir des réunions avec les employés municipaux ?
Est-ce que ce travail va être fait avec les syndicats ?
C'est vrai que ça a été un peu un déficit qu'on a vu de votre part depuis que vous êtes arrivés. 
Plein de choses sont décidées et ma collègue l'a évoqué aussi, décidé même à notre égard, il y a des
choses qui sont décidées sans que les personnes directement concernées ne soient intégrées.  C'est
notamment le cas pour le cinéma, maintenant apparemment tout le monde y participe, j'en suis ravi,
cependant nous avons évoqué cette question que les personnes concernées n'étaient pas intégrées
dans les réflexions à plusieurs reprises.
Comment vous voyez cette stratégie sur les 7 mois à venir, pour arriver à avoir un équilibre qui
passe de 23 millions en charge de personnel à 23 150 000 euros. 

Monsieur le Maire :
C’est 25 150 000 euros Monsieur Jean-Marc LA PIANA.

Monsieur Jean-Marc LA PIANA :
En tout cas, l’augmentation de la charge salariale n’est pas élevée entre 2022 et 2023.
Quelle est la stratégie qui va être adoptée pour arriver à ça, c'est ça qui m'inquiète, parce que, vous
savez qu'il y a toujours une question derrière ma question, c'est effectivement l'avenir du service
public  et  les  conditions  de  travail  des  employés  municipaux  pour  que  ce  service  public  soit
maintenu. 
Moi j'ai une inquiétude très forte que beaucoup d'employés municipaux partagent d'ailleurs. 

Madame Sandrine ZUNINO :
Sur les chiffres, sur le CA 2022, on a dépensé 25 271 732 euros donc 25,2 millions d’euros et en
prévision BP 2023, nous sommes à 25 150 546 euros, nous sommes en légère baisse puisque l’on
passe de 25,2 millions à 25,150 sur les dépenses de personnel, cela signifie que nous sommes dans
le même ordre de grandeur. 
On absorbe le choc de l'impact que peut avoir le point d'indice sur 2023 avec les éléments qui ont
été déjà abordés dans les orientations budgétaires et dans le rapport.
Monsieur le Maire l’a aussi ré-évoqué mais il faut peut-être repréciser que la mise en œuvre est en
cours avec la structuration de notre administration, en essayant de moins recourir à des contractuels
car les chiffres sont quand même flagrants, on a eu besoin de beaucoup de remplacements lorsque
nous étions en période sanitaire puisque beaucoup d'agents étaient placés en ASA, Covid et autre,
nous avons dû les remplacer au pied levé pour assurer toujours les taux d'encadrement.
Il y a eu un recours important aux contractuels et lorsque l'on fait l'analyse des effectifs, on constate
que, sur les années avant la crise sanitaire et maintenant, on a énormément augmenté.
Il  y  a  un  travail  à  faire  sur  le  recours  ou  non  au  remplacement  tout  en  respectant  les  ratios
d'encadrement et sur le travail mis en place de manière générale car lorsque l’on parle de mise en
place de la GPEC, chaque départ est réfléchi, chaque organisation, sur proposition des services, va
être portée auprès de l'administration pour voir les solutions les plus adaptées sans, en effet, perdre
sur le service public.

Madame Kafia BENSADI :
Vous dites ne pas diminuer le service public, moi j'ai quand même un petit constat, c'est-à-dire que
vous comparez la ville de Gardanne avec d'autres communes de la même strate en terme de nombre
d'agents, simplement prenez-vous en compte que la ville de Gardanne a quelques services en régie ?

Monsieur le Maire :
Oui absolument, la plupart des communes aussi ont des services en régie de la même strate à peu
près.

Madame Kafia BENSADI :
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Bon, c'est très bien, ce qui veut dire que le nombre d'agents qu'il y a sur Gardanne correspond à
d'autres communes, avec le même type de de prestation ? 

Monsieur le Maire :
Non, justement, vous le savez très bien. 

Monsieur Jean-Marc LA PIANA :
Pardon de reprendre parce qu’il y a une incompréhension. 
Ce qui est dit là, c'est que la comparaison est faite avec des communes de même strate avec moins
d'agents municipaux mais ce que l'on dit, ce n'est pas forcément possible de comparer avec d'autres
communes étant donné que toutes n'ont pas les mêmes services en régie, vous devriez répondre oui. 
Effectivement, on ne peut pas comparer.
Soit vous avez comparé avec des communes qui ont des régies comme nous et à ce moment-là oui
vous pouvez faire une vraie comparaison, soit ces communes n'ont pas de régie et à ce moment-là,
la comparaison n'est pas bonne, c'est tout, c'est ce qu'il fallait répondre. Excusez-moi de venir à
votre aide !

Monsieur le Maire :
Aucun souci Monsieur, vous ne venez pas à mon aide, je sais très bien ce que je fais.

Monsieur Arnaud MAZILLE :
Je pense, pour répondre à cette question intéressante mais qui mérite clarification, il faut arrêter
autour du fantasme, de la régie ou de l’externalisation.
Certes, il y a des communes qui externalisent plus que d'autres, mais il y en a au moins un bloc, qui
ne peut pas être externalisé. Il faut arrêter avec ce fantasme qui est de croire que chez nous, nous
n’avons que des régies et ailleurs, il n’y a que des concessions et des marchés. 
Ce qui compte au final, dans le budget, ce n'est pas tant la répartition qu'il pourrait y avoir entre ce
qui relève de la régie ou ce qui relève de l'externalisation, ce qui compte, c'est qu’une fois que vous
avez la structure, une fois que vous avez le service, combien vous mettez d'argent entre les mains
des agents pour travailler ?
Aujourd'hui, on est à 75 %, 71% du fait de l’augmentation des dépenses de fluide qui sont relatives
à la masse salariale, c'est-à-dire qu'il reste 25 % désormais 29, entre les mains des employés.
Vous avez 75 % qui ont entre les mains 25 %, vous comprenez mon raisonnement ?
C'est-à-dire que plus ils ont, plus ils peuvent mener des actions et plus ils peuvent développer du
service public. On peut très bien avoir 100 % de masse salariale, mais ça veut dire qu'ils auront 0%
entre les mains pour fonctionner, c'est ça, c'est quel modèle nous voulons pour notre administration
demain ? Et dans le fond, vous prenez une collectivité qui demain, aurait plus beaucoup moins de
régie et qui aurait de l'externalisation. 
Vous pouvez rigoler, mais c'est un vrai débat, parce que je vais vous voir rigoler, Madame Kafia
BENSADI et Monsieur Jean-Marc LA PIANA, c'est un vrai débat intéressant. 
Si vous prenez une collectivité qui aurait beaucoup moins de choses en régie, ce qu'elle donne à la
régie, c'est ce qu'elle ne donne pas à ses employés et ce n'est pas ce qu'elle donne à son service
public au niveau des actions. 
Au final, cette question de la régie ou pas de la régie n'a aucun intérêt, la question c'est combien il
reste à la fin pour mettre en budget de fonctionnement entre les mains des services pour créer du
service public, mener des actions et faire des choses à destination des Gardannais et des Biverois
dans tous les domaines qu'on a pu aborder, que ce soit ceux de la Culture, de l'Education, du Sport
et je pourrais lister tous les autres. 
Elle est là la question du modèle d'administration. La question c'est combien il reste à la fin et ce
que l'on explique depuis que l’on est  arrivé,  c’est  pourquoi le  poids des dépenses de la masse
salariale  est  insoutenable,  c’est  qu’il  empêche  de  laisser  suffisamment  de  crédits  pour  que  les
services puissent mener une action de service public. C'est très simple, vous avez un bloc, ce bloc il
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faut le répartir. Plus vous avez d'un côté, moins vous avez de l'autre et inversement, c'est très simple
à comprendre. Merci Monsieur le Maire. 

Madame Kafia BENSADI :
Je voudrais juste rajouter quelque chose. Vous avez été le premier Monsieur Arnaud MAZILLE à
externaliser un service alors que nous avions un service Culturel et à prendre un intermittent du
spectacle pour pouvoir organiser les différentes festivités. Ne dites pas non, c'est une réalité. 

Monsieur Jean-Marc LA PIANA :
Votre exposé vous correspond mais nous ne sommes pas obligés d'y adhérer. 

Monsieur le Maire :
C'est exactement ça Monsieur Jean-Marc LA PIANA, aucun souci, après chacun se fera sa propre
opinion de l’exposé de la majorité ou de l'opposition, ça fait partie des débats et des échanges. 

ADOPTEE à la majorité des suffrages exprimés

Par 23 voix pour
Hervé  GRANIER,  Antonio  MUJICA,  Sandrine  ZUNINO,
Alain  GIUSTI,  Arnaud  MAZILLE,  Fouzia  BOUKERCHE,
Pascal  NALIN,  Valérie  SANNA,  Jean-François  GARCIA,
Noura  ARAB,  Magali  SCELLES,  Danielle  CHABAUD,
Gérard  GIORDANO,  Kuider  DIF,  Michel  MARASTONI,
Corinne  D'ONORIO  DI  MEO,  Claude  DUPIN,  Valérie
FERRARINI,  Kamel  BELARBI,  Sophie  CUCCHI-GILAS,
Vincent  BOUTEILLE,  Sylvia  POLLET,  Claire
CAMPODONICO

Par 12 voix contre
Claude  JORDA,  Samia  GAMECHE,  Johanne  GUIDINI-
SOUCHE, Paméla PONSART, Jimmy BESSAIH, Jean-Marc
LA PIANA,  Marie-Christine  RICHARD,  Guy  PORCEDO,
Patricia  SPREA,  Laurent  DESHAIES,  Bruno  PRIOURET,
Kafia BENSADI

Délibération DEL_2023_049
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13 _ Budget Primitif du Budget Annexe du Service Extérieur des Pompes Funèbres - Exercice
2023

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L 1612-1, L.2312-2,
L.2311-5 et R 2311-11,
Vu le  Décret  n°  2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique,
Vu l’instruction comptable et budgétaire M4,
Vu le débat d’orientations budgétaires adopté par délibération n° 2023-31 en date du 21 mars 2023,
Vu l'avis favorable rendu par le Conseil d'Exploitation de la Régie lors de sa séance du  13 mars
2023,
Vu la consultation de la Commission Finances en date du 7 avril 2023, en l’absence de Madame
Ferrarini, Monsieur Dupin, Monsieur Porcedo et Monsieur Priouret.

Considérant qu'aux termes des dispositions des articles L.1612-2 et L.1612-8 du Code Général des
Collectivités  Territoriales,  le  budget  primitif  doit  être  voté  avant  le  15  avril  par  l'assemblée
délibérante et transmis au représentant de l'État dans le Département dans les 15 jours qui suivent la
date limite pour son approbation.
Considérant que le présent projet de budget du Service Extérieur des Pompes Funèbres a reçu un
avis favorable du Conseil d'Exploitation de la Régie lors de sa séance du 13 mars 2023.
Considérant que le Compte de Gestion 2022, le Compte Administratif 2022 étant adoptés lors de la
présente séance, une reprise des résultats 2022 sera effectuée au Budget Primitif 2023.

Ouï l’exposé des motifs rapporté par Madame Sandrine ZUNINO
Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE

Article 1 : 
D’approuver  le  Budget  Primitif  2023  du  Service  Extérieur  des  Pompes  Funèbres  présenté  par
Monsieur le Maire, le vote étant effectué par chapitre, en section de fonctionnement et en section
d’investissement.

Article 2 : 
D’arrêter les recettes et les dépenses totales comme suit :

Dépenses Recettes

Section d'Exploitation 198 107,99 € 198 107,99 €

Section d'Investissement 147 610,98 € 147 610,98 €

Article 3 : 
D’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  la  présente  délibération  et  tout  acte  nécessaire  à  son
exécution.
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ADOPTEE à la majorité des suffrages exprimés

Par 23 voix pour
Hervé  GRANIER,  Antonio  MUJICA,  Sandrine  ZUNINO,
Alain  GIUSTI,  Arnaud  MAZILLE,  Fouzia  BOUKERCHE,
Pascal  NALIN,  Valérie  SANNA,  Jean-François  GARCIA,
Noura  ARAB,  Magali  SCELLES,  Danielle  CHABAUD,
Gérard  GIORDANO,  Kuider  DIF,  Michel  MARASTONI,
Corinne  D'ONORIO  DI  MEO,  Claude  DUPIN,  Valérie
FERRARINI,  Kamel  BELARBI,  Sophie  CUCCHI-GILAS,
Vincent  BOUTEILLE,  Sylvia  POLLET,  Claire
CAMPODONICO

Par 6 voix contre
Claude  JORDA,  Samia  GAMECHE,  Johanne  GUIDINI-
SOUCHE,  Paméla  PONSART,  Jimmy  BESSAIH,  Bruno
PRIOURET

Par 6 abstentions
Jean-Marc  LA  PIANA,  Marie-Christine  RICHARD,  Guy
PORCEDO,  Patricia  SPREA,  Laurent  DESHAIES,  Kafia
BENSADI

Délibération DEL_2023_050
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14 _ Budget Primitif du Budget Annexe du Service des Transports - Exercice 2023

Vu  le  décret  N°2005-1661  du  27  décembre  2005  modifiant  le  code  général  des  collectivités
territoriales et relatif aux règles budgétaires et comptables applicables aux nouvelles collectivités
territoriales,
Vu la loi N°2015-991 du 7 août 2015, portant nouvelle organisation territoriale de la république
(dite loi NOTRE),

Vu les diverses dispositions relatives aux collectivités locales contenues dans la loi de finances pour
2023,

Vu le débat d’orientations budgétaires adopté par délibération n° 2023-31 en date du 21 mars 2023,

Vu le projet du budget 2023 appuyé de tous les documents propres à en justifier les propositions,

Vu la consultation de la Commission Finances en date du 7 avril 2023, en l’absence de Madame
Ferrarini, Monsieur Dupin, Monsieur Porcedo et Monsieur Priouret.

Considérant qu'aux termes des dispositions des articles L.1612-2 et L.1612-8 du Code Général des
Collectivités  Territoriales,  le  budget  primitif  doit  être  voté  avant  le  15  avril  par  l'assemblée
délibérante et transmis au représentant de l'État dans le Département dans les 15 jours qui suivent la
date limite pour son approbation.
Considérant que le Compte de Gestion 2022, le Compte Administratif 2022 étant adoptés lors de la
présente séance, une reprise des résultats 2022 sera effectuée au Budget Primitif 2023.

Ouï l’exposé des motifs rapporté par Madame Sandrine ZUNINO
Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE

Article 1 : 
D’approuver le Budget Primitif 2023 du Budget annexe Transports présenté par M. Le Maire, le
vote étant effectué par chapitre, en section de fonctionnement et en section d’investissement.

Article 2 : 
D’arrêter les recettes et les dépenses totales comme suit :

Dépenses Recettes
Section d'Exploitation 698 092,52 € 698 092,52 €
Section d'Investissement 645 551,73 € 645 551,73 €

Article 3 : 
D’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  la  présente  délibération  et  tout  acte  nécessaire  à  son
exécution.
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ADOPTEE à la majorité des suffrages exprimés

Par 23 voix pour
Hervé  GRANIER,  Antonio  MUJICA,  Sandrine  ZUNINO,
Alain  GIUSTI,  Arnaud  MAZILLE,  Fouzia  BOUKERCHE,
Pascal  NALIN,  Valérie  SANNA,  Jean-François  GARCIA,
Noura  ARAB,  Magali  SCELLES,  Danielle  CHABAUD,
Gérard  GIORDANO,  Kuider  DIF,  Michel  MARASTONI,
Corinne  D'ONORIO  DI  MEO,  Claude  DUPIN,  Valérie
FERRARINI,  Kamel  BELARBI,  Sophie  CUCCHI-GILAS,
Vincent  BOUTEILLE,  Sylvia  POLLET,  Claire
CAMPODONICO

Par 6 voix contre
Claude  JORDA,  Samia  GAMECHE,  Johanne  GUIDINI-
SOUCHE,  Paméla  PONSART,  Jimmy  BESSAIH,  Bruno
PRIOURET

Par 6 abstentions
Jean-Marc  LA  PIANA,  Marie-Christine  RICHARD,  Guy
PORCEDO,  Patricia  SPREA,  Laurent  DESHAIES,  Kafia
BENSADI

Délibération DEL_2023_051
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15 _ Fiscalité Directe Locale - Vote des Taux 2023

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2121-29 et L.2312-2,

Vu le Code Général des Impôts et notamment son article 1639 A,

Vu l’instruction comptable M14,

Vu la loi  80-10 du 10 janvier 1980, portant sur l’aménagement de la fiscalité directe locale, et
notamment ses articles 2 et 3 aménagés par les articles 17 et 18 de la loi n° 82-540 du 28 juin 1982,
portant loi de finances pour 2023, 

Vu la consultation de la Commission Finances en date du 7 avril 2023, en l’absence de Madame
Ferrarini, Monsieur Dupin, Monsieur Porcedo et Monsieur Priouret.

Considérant que depuis 2020, le taux de TH était figé à sa valeur de 2019 jusqu'en 2022 inclus suite
à la réforme de la fiscalité directe locale ;
Considérant que pour l'année 2023, le taux de TH (sur les résidences secondaires et autres locaux
meublés  non  affectés  à  l’habitation  principale)  peut  à  nouveau  être  voté  et  modulé  par  les
collectivités locales en référence à l’article 1636 B sexies du CGI ;
Considérant  le  contexte  économique actuel,  les  taux communaux de  fiscalité  locale  pour  2023
seront donc maintenus et ne subiront pas d’augmentation.

Ouï l’exposé des motifs rapporté par Madame Sandrine ZUNINO
Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE

Article 1 : 
D’approuver les taux de fiscalité directe pour l’année 2023 qui s’établiront ainsi :

- Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties : 41,98 %
- Taxe Foncière sur les Propriétés Non Bâties : 39,46 %
- Taxe d’habitation : 22,30 %

Article 2 : 
D’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  la  présente  délibération  et  tout  acte  nécessaire  à  son
exécution.

ADOPTEE à la majorité des suffrages exprimés

Par 23 voix pour
Hervé  GRANIER,  Antonio  MUJICA,  Sandrine  ZUNINO,
Alain  GIUSTI,  Arnaud  MAZILLE,  Fouzia  BOUKERCHE,
Pascal  NALIN,  Valérie  SANNA,  Jean-François  GARCIA,
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Noura  ARAB,  Magali  SCELLES,  Danielle  CHABAUD,
Gérard  GIORDANO,  Kuider  DIF,  Michel  MARASTONI,
Corinne  D'ONORIO  DI  MEO,  Claude  DUPIN,  Valérie
FERRARINI,  Kamel  BELARBI,  Sophie  CUCCHI-GILAS,
Vincent  BOUTEILLE,  Sylvia  POLLET,  Claire
CAMPODONICO

Par 7 voix contre
Claude  JORDA,  Samia  GAMECHE,  Johanne  GUIDINI-
SOUCHE,  Paméla  PONSART,  Jimmy  BESSAIH,  Bruno
PRIOURET, Kafia BENSADI

Par 5 abstentions
Jean-Marc  LA  PIANA,  Marie-Christine  RICHARD,  Guy
PORCEDO, Patricia SPREA, Laurent DESHAIES

Délibération DEL_2023_052
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16 _ Attribution de Subventions aux Associations

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1611- 4, L.2121- 29
et L.2311- 7 lequel prévoit que l'attribution des subventions donne lieu à une délibération distincte
du vote du budget, 
Vu l'instruction budgétaire et comptable M14. 
Vu les conventions annuelles et pluriannuelles existantes entre la commune et les associations. 
Vu les demandes de subventions formulées par les associations. 
Vu les crédits inscrits au Budget Primitif du Budget Principal 2023. 
Vu la consultation de la Commission Finances en date du 7 avril 2023, en l’absence de Madame
Ferrarini, Monsieur Dupin, Monsieur Porcedo et Monsieur Priouret.

Considérant  que  les  associations  déclarées  peuvent  recevoir  des  subventions  de  l’État,  des
Départements, des Communes, et par extension, des établissements publics. La subvention doit être
sollicitée et les collectivités publiques disposent d’un pouvoir discrétionnaire pour l’accorder ou la
refuser.
Considérant  que  consciente  de  la  place  importante  qu’elles  occupent  tant  dans  les  domaines
économiques,  social,  sportif  que  culturel,  la  Commune  de  Gardanne  entend  soutenir  son  tissu
associatif.
Que ces dernières assument en effet un rôle important dans l’animation du territoire communal et la
construction  du  lien  social,  et  qu’elles  permettent  le  développement  de  diverses  activités  à
l’attention des Gardannais Biverois.
Qu’aussi,  la  commune  entend  soutenir  leurs  actions  par  le  biais  de  subventions  directes  ou
indirectes, étant entendu que la commune ne peut attribuer de subvention à une association que pour
des  activités  communales.  Ainsi,  eu  égard  aux  demandes  de  subventions  formulées  par  les
associations,  la  commune  de  Gardanne  souhaite  attribuer  et  répartir  un  certain  nombre  de
subventions selon la répartition suivante :

   Fonctionnement   Spécifique  Total 

Jardins partagés                         200,00  €                         500,00 €                       700,00 €

Athlétique Judo Avenir                      1 500,00 €                      1 500,00 €

CLES                    35 000,00 €                    35 000,00 €

Club Natation Gardanne                      5 000,00 €                      5 000,00 €

Ellipse Danse                         500,00 €                         500,00 €

Gardanne Biver Football Club                    40 000,00 €                    40 000,00 €

GHBC                    18 000,00 €                     18 000,00 €

GRC                    16 000,00 €                    16 000,00 €

Gardanne vélo                      2 100,00 €                      2 100,00 €

GGR                      2 700,00 €                      2 700,00 €

Club de voile Gardannais                      1 000,00 €                      1 000,00 €

GV rando                      1 500,00 €                      1 500,00 €

Inspiration Yoga                         300,00 €                         300,00 €

Judo club Gardanne                      1 500,00 €                      1 500,00 €

La boule Gardannaise                      1 700,00 €                      1 700,00 €
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Les cerbères foot US                         500,00 €                         500,00 €

LL Gardanne (Basket)                      3 500,00 €                      3 500,00 €

LS Dance                         300,00 €                         300,00 €

Mely Dance                         500,00 €                         500,00 €

Olympique Gym Gardanne                    11 000,00 €                    11 000,00 €

Self defense                         500,00 €                         500,00 €

Taekwondo club                         600,00 €                         600,00 €

Tennis club                      3 000,00 €                      3 000,00 €

Boule verte                      2 500,00 €                      2 500,00 €

La Croix rouge                         500,00 €                         500,00 €

Secours Catholique                    10 000,00 €                    10 000,00 €

Secours Populaire                    10 000,00 €                    10 000,00 €

Gardanne Pêche                      1 500,00 €                      1 500,00 €

Les Verts Terrils                      2 100,00 €                      2 100,00 €

Société de Chasse St Hubert                      4 500,00 €                      4 500,00 €

AEP Saint Valentin                         400,00 €                         400,00 €

Africa Tiekala                         300,00 €                         300,00 €

AMIS                         250,00 €                         250,00 €

Atout coeur Gardanne                         800,00 €                         800,00 €

Club les chiffres et les lettres                         200,00 €                         200,00 €

Le club de la chanson                         200,00 €                         200,00 €

Communiquer                         300,00 €                         300,00 €

Djole                         400,00 €                         400,00 €

Egales                         200,00 €                         200,00 €

Gaming Génération                         700,00 €                         700,00 €

Gardanne autrefois                      1 000,00 €                      1 000,00 €

Horizon Culture                         200,00 €                         200,00 €

L’Aparté                      3 500,00 €                      3 500,00 €

Gardanne Musique                         700,00 €                         700,00 €

In Solidum                         500,00 €                         500,00 €

Les Luthiers des Voix                         400,00 €                         400,00 €

Mega la Lyr Gardannaise                      2 500,00 €                      2 500,00 €

Parlaren Gardano                         500,00 €                         500,00 €

Aphone                         500,00 €                         500,00 €

Le Périscope                         300,00 €                         300,00 €
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La Philatélique                         300,00 €                         300,00 €

Roultaterre                         800,00 €                         500,00 €                    1 300,00 €

Société Archéologique                         600,00 €                         600,00 €

Les Ateliers de Gaïa                    10 000,00 €                    10 000,00 €

AAPUK CE Peychiney                         700,00 €                         700,00 €

Energie Solidaire 13                      2 400,00 €                      2 400,00 €

UFF                      1 500,00 €                      1 500,00 €

FNACA                      1 000,00 €                      1 000,00 €

UNC                      2 200,00 €                      2 200,00 €

Amicale des Logis Notre Dame                         200,00 €                         200,00 €

CIQ Gardanne OUEST                         200,00 €                         200,00 €

CIQ Gardanne EST                         200,00 €                         200,00 €

€Amicale Stendhal                         150,00 €                         150,00 €

A€ Petits Pas                         300,00 €                         300,00 €

AM€DPG                         400,00 €                         400,00 €

Aux Bébés d’Amour                         500,00 €                         500,00 €

Les Pitchouns de Fontvenelle                         200,00 €                         200,00 €

Etincelle 2000                      5 000,00 €                      5 000,00 €

Gardanne Action Cinéma                  120 000,00 €                 120 000,00 €

Office de tourisme                    99 154,00 €                    22 000,00 €               121 154,00 €

Entraide des Communaux                  100 000,00 €                 100 000,00 €

AFTC 13                         700,00 €                         700,00 €

Donneurs de Sang                      1 000,00 €                      1 000,00 €

Espoir 13                         900,00 €                         900,00 €

Le Petit Monde d’Happy                         500,00 €                         500,00 €

AAI                    12 000,00 €                    12 000,00 €

Bureau de arts G. Charpak                         800,00 €                         800,00 €

Illumine                         500,00 €                         500,00 €

UL CGT                      3 000,00 €                      3 000,00 €

UL FO                      3 000,00 €                      3 000,00 €

CFTC Mineurs                      3 000,00 €                      3 000,00 €

Total subventions versées               563 054,00 €                  23 000,00 €               586 054,00 €

Ouï l’exposé des motifs rapporté par Madame Sandrine ZUNINO
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Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE

Article 1 : 
D’approuver l’attribution de subventions aux associations, conformément au tableau ci-dessus.

Article 2 :
D’autoriser Monsieur le Maire à signer les conventions, ci-jointes, à intervenir avec les associations
bénéficiant d’une subvention d’un montant de plus de 23 000 euros : CLES, GARDANNE BIVER
FOOTBALL CLUB, GARDANNE ACTION CINEMA ET ENTRAIDE DES COMMUNAUX.

Article 3 :
Dire que 22 000 euros sont inscrits au budget pour la Carte Eco Asso.

Article 4 : 
Dire que les crédit correspondants ont été ouverts au budget primitif 2023.

Article 5 :
D’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  la  présente  délibération  et  tout  acte  nécessaire  à  son
exécution.

Madame Samia GAMECHE :
Alors que le taux d’inflation ne cesse d’augmenter, avec une accélération considérable des prix sur
les produits alimentaires, il est très regrettable de voir que la subvention qui est attribuée à certaines
associations, et notamment aux associations caritatives qui ont pour objectif d’aider les populations
les plus démunies, n’évolue pas.
En effet, depuis 5 ans, les subventions pour ces mêmes associations n’ont jamais augmenté, voire
même, elles ont diminué. Avec la baisse du pouvoir d’achat qui pèse sur les foyers, les associations
ont du mal à faire le plein lors de leurs collectes dans les supermarchés. Les récoltes sont passées de
300 à même pas 200 kg/jrs. Malheureusement, de plus en plus de personnes n’ont pas le choix que
de se diriger vers elles pour pouvoir se nourrir.
Avec le même montant de subvention allouée et vue l’augmentation des produits alimentaires, la
crainte pour ces associations est de devoir refuser les demandes d’inscription.
Si les aides sociales ne font pas partie de votre politique, nous vous demandons Monsieur le maire,
de bien vouloir faire un effort en ces temps de crise.
Concernant d’autres associations, vous confirmez la baisse de l’année dernière. Nous nous étions
abstenus pour cette raison et nous ferons de même ce soir.

Monsieur le Maire :
Il ne me semble pas que je ne mène pas une politique sociale au sein de la ville. Il faut quand même
rappeler que concernant deux associations, même si une bénéficiait d'un local déjà financé par la
mairie, à savoir les Restos du Cœur, nous avons à nouveau renouveler le contrat pour leur permettre
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d'occuper ce local. Sur le Secours Populaire, l'acte de vente va être signé cette semaine, me semble-
t-il, pour l'acquisition du garage.
Maintenant, s’il y a une nécessité d'aider dans le courant de l'année les associations, on le fera, mais
j'ai l'impression que vous critiquez ma politique sociale, je ne suis pas certain que ce soit bienvenu
et vous le savez.

Madame Samia GAMECHE :
Je vous pose la question parce qu’en cinq ans, plus de cinq ans, ça n'a pas augmenté.
Nous avons parlé toute la soirée d’'inflation, là je demandais pourquoi ne pas profiter d'augmenter
ces associations et vous parlez  des Restos du Cœur, il ne me semble pas avoir vu mentionné dans le
tableau, les Restos du Cœur. 

Monsieur le Maire :
Puisqu'ils ont un local déjà mis à leur disposition et payé par la ville.

Madame Samia GAMECHE :
Ils ont uniquement le local, ils n’ont pas de subventions supplémentaires ? 

Monsieur le Maire :
C'est un local à 16 000 euros par an, Madame Samia GAMECHE.

Madame Samia GAMECHE :
Non, parce qu'il y a d'autres associations qui bénéficient aussi de locaux mais qui ont aussi des
subventions. 

Monsieur le Maire :
Ils bénéficient de locaux municipaux, c’est  différent. Les locaux qui sont mis à disposition des
Restos du Cœur sont des locaux privés que nous louons à une agence immobilière, c'est pour ça. 
Après je vous le dis, je n’ai aucun souci avec la politique sociale, on la mène comme on pense
devoir  la  mener  et  si  vraiment  nous rencontrons  une difficulté,  vous avez raison par rapport  à
l'inflation  alimentaire  notamment,  bien  évidemment,  que  si  l’on  doit  aider  nos  associations
caritatives,  nous  le  ferons,  nous  pouvons  faire  des  DM  qui  viendront  abonder  en  ce  sens.
Aujourd'hui, ce qui nous est demandé en termes de subventions, on l'a renouvelé et nous avons de
bonnes relations avec les deux Présidents de ces associations. Je ne ferme pas la porte du tout aux
associations caritatives. Ça ne pose pas de problème. 

Monsieur Antonio MUJICA :
Pour compléter les propos de Monsieur le Maire, effectivement, nous louons des locaux pour les
Restos du Cœur et bénéficient de subventions directement de Marseille pour leur fonctionnement. 

ADOPTEE à la majorité des suffrages exprimés

Par 29 voix pour
Hervé  GRANIER,  Antonio  MUJICA,  Sandrine  ZUNINO,
Alain  GIUSTI,  Arnaud  MAZILLE,  Fouzia  BOUKERCHE,
Pascal  NALIN,  Valérie  SANNA,  Jean-François  GARCIA,
Magali  SCELLES,  Noura  ARAB,  Danielle  CHABAUD,
Gérard  GIORDANO,  Kuider  DIF,  Michel  MARASTONI,
Corinne  D'ONORIO  DI  MEO,  Claude  DUPIN,  Valérie
FERRARINI,  Kamel  BELARBI,  Sophie  CUCCHI-GILAS,
Vincent  BOUTEILLE,  Sylvia  POLLET,  Claire
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CAMPODONICO,  Jean-Marc  LA PIANA,  Marie-Christine
RICHARD,  Guy  PORCEDO,  Patricia  SPREA,  Laurent
DESHAIES, Kafia BENSADI

Par 6 abstentions
Claude  JORDA,  Samia  GAMECHE,  Johanne  GUIDINI-
SOUCHE,  Paméla  PONSART,  Jimmy  BESSAIH,  Bruno
PRIOURET

Délibération DEL_2023_053
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17 _ Approbation de la convention de mise à disposition de moyens et de la convention de
subvention spécifique avec l’association Office du Tourisme de Gardanne

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2121-29 et L. 2311-
7,
Vu  la  délibération  n°  2023-10  du  28  février  2023,  relative  à  l’attribution  d’un  acompte  de
subvention à l’Office du Tourisme de Gardanne,
Vu la délibération  portant attribution de subventions aux associations,
Vu les projets de conventions joints en annexe,

Le décret n°2001-495 du 06 juin 2001, pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-321 du
12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques,
précise les seuils de subventions annuelles publiques au-delà desquels les organismes de droit privé
sont soumis à diverses formalités de transparence financière.

Ainsi, au-delà de 23 000 € de subvention, l'autorité administrative doit conclure une convention
avec l'organisme bénéficiaire.

Par délibération n° 2023-10 en date du 28 Février 2023, le Conseil municipal a décidé le versement
d’un acompte de 25 000 € à l’association Office du Tourisme de Gardanne afin d’assurer une partie
de ses dépenses de fonctionnement, sur un total prévu de 99 154 €, ainsi que l’approbation d’une
convention d’objectifs et de moyens.

Il  est  proposé  au  Conseil  municipal  d’approuver  l'attribution  d’une  subvention  spécifique
complémentaire d’un montant de 22 000 € à ladite association.  Cette subvention spécifique est
destinée au financement de projets d’intérêts communaux.

Ainsi, le montant total de la subvention versée à l’association Office du Tourisme de Gardanne,
pour l’année 2023, s’élèvera à 121 154 €.

Ouï l’exposé des motifs rapporté par Madame Sandrine ZUNINO
Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE

Article 1 : 
D’approuver les termes de la convention de mise à disposition de moyens à intervenir  entre la
Commune et l’association Office de Tourisme de Gardanne.

Article 2 :
D’approuver les termes de la convention de subvention spécifique à intervenir entre la Commune et
l’association Office du Tourisme de Gardanne. 
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ADOPTEE à l'unanimité des suffrages exprimés

Délibération DEL_2023_054
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18 _ Admissions en Non-Valeur 2023

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L 2121-
29,

Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique, 
Vu l'instruction budgétaire M14,

Vu  la  liste  des  produits  irrécouvrables  N°5921560111  adressés  par  le  comptable
public,

Considérant que toute créance d’une collectivité ou d’un établissement public local
fait  l’objet  d’un  titre  de  recettes  qui  matérialise  ses  droits,  que  ce  titre  étant
immédiatement exécutoire, le comptable public est chargé de le recouvrer auprès du
débiteur.

Considérant qu’il convient de rappeler que les comptables publics sont responsables
du recouvrement des recettes des collectivités et établissements publics locaux et des
contrôles qu’ils sont tenus d’assurer en matière de recettes dans les conditions prévues
par le règlement général de la comptabilité publique.

Considérant que dès lors qu’une créance paraît  irrécouvrable, le Comptable Public
peut demander à la collectivité émettrice du titre de recettes son admission en non-
valeur. Que ce  caractère irrécouvrable de la créance peut trouver son origine dans la
situation du débiteur (insolvabilité, décès…), dans l’attitude de l’ordonnateur (refus
d’autoriser  des poursuites),  ou bien encore dans  l’échec du recouvrement amiable
(créances inférieures aux seuils des poursuites).

Considérant  par  ailleurs  que  l’admission  en  non-valeur  ne  fait  pas  obstacle  à  un
recouvrement ultérieur, dans l’hypothèse où le débiteur revient en fortune.

Considérant  que  l’admission  en  non-valeur  est  une  mesure  d’ordre  budgétaire  et
comptable qui a pour but de faire disparaître les écritures de prose en charge des
créances qui se sont avérées irrécouvrables.  Elle relève donc de la compétence de
l’assemblée délibérante et précise pour chaque créance le montant admis.

Considérant qu'à ce titre, Monsieur le Receveur Municipal a adressé à la commune un
état  des  créances  irrécouvrables  sur  le  Budget  Principal  référencés  sous  le  n°
5921560111 pour un montant de 7 656,40 euros.

Ouï l’exposé des motifs rapporté par Madame Sandrine ZUNINO
Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE

Article 1 : 
D’admettre en non-valeur les produits détaillés en annexe.
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Article 2 :
D’inscrire la dépense au Budget Principal 2023 de la commune pour un montant de 7 656,40 euros
nature 6541, fonction 020.

Article 3 : 
D’autoriser Monsieur le Maire à signer la présente délibération ainsi que tous les actes nécessaires à
son exécution.

ADOPTEE à l'unanimité des suffrages exprimés

Délibération DEL_2023_055
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URBANISME

19 _ Constitution d'une servitude de passage en tréfonds d'une canalisation d'eau potable, au
profit de la Régie des Eaux du Pays d'Aix, via les parcelles communales cadastrées section CX
n°6, CY n°3, 4, 6, 7, 8 et 10 - Valabre

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2241-1,

Vu l’accord préalable de la Commission de Haute Surveillance du Legs de Gueydan en date du 10
février 2023,

Vu la convention tripartite et les plans joints en annexe,

Considérant  qu’en  vue de sécuriser  l’adduction d’eau potable de la  Commune de Gardanne,  la
Régie des Eaux du Pays d’Aix -  dont  le siège social  est  à AIX-EN-PROVENCE (13090),  185
avenue  de  Pérouse  -  sollicite  l’installation  d’une  conduite  d’eau  provenant  de  l’usine  de
potabilisation de Fontcouverte, située sur la Commune d’Aix-en-Provence.

Qu’à ce jour, la Commune de Gardanne est alimentée principalement par une conduite d’eau vétuste
provenant  de la  station  de potabilisation des  Giraudets,  implantée  sur  la  Commune des  Pennes-
Mirabeau.

Considérant que les travaux consisteront à mailler le réseau d’eau d’Aix-en-Provence au réseau d’eau
de Gardanne, par la pose d’une conduite d’eau potable de 400 mm de diamètre entre le Pavillon de
Chasse du Roy René et Le Payannet,  sur  une largeur de 3 mètres  et  une longueur totale de  1  173
mètres linéaires, via les parcelles communales cadastrées section CX n°6, CY n°3, 4, 6, 7, 8 et 10.

Qu’il est précisé que lesdites parcelles relèvent du Legs de Gueydan.

Considérant que, lors de sa réunion en date du 10 février 2023, la Commission de Haute Surveillance
du Legs de Gueydan a donné son accord préalable à la constitution, au profit de la Régie des Eaux du
Pays  d’Aix,  de  cette  servitude  de  passage  en  tréfonds  d’une  canalisation  d’eau  potable  sur  les
parcelles  précitées  et  ce,  conformément  aux  charges  et  conditions  stipulées  dans  le  projet  de
convention et aux plans demeurés ci-annexés.

Considérant  que, par  ailleurs,  en sa qualité  de bénéficiaire  du bail  emphytéotique conclu,  le  28
novembre 1983, avec la Commune de Gardanne, l’Etablissement Public Local d’Enseignement et de
Formation  Professionnelle  Agricoles  (EPLEFPA)  d’Aix-Valabre-Marseille  cosignera  ladite
convention ainsi que l’acte notarié afférent.

Qu’un plan de recollement sera transmis par la Régie des Eaux du Pays d’Aix, après réalisation des
travaux, en vue de réitérer aux fins de publication la convention tripartite ci-annexée.

Ouï l’exposé des motifs rapporté par Monsieur Alain GIUSTI
Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE

Article 1 : 
De constituer, sans indemnité de part et d’autre, au profit de la Régie des Eaux du Pays d’Aix, une
servitude de passage en tréfonds d’une canalisation d’eau potable, sur les parcelles communales
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cadastrées  section  CX n°6,  CY n°3,  4,  6,  7,  8  et  10,  conformément aux charges  et  conditions
stipulées dans le projet de convention et aux plans demeurés ci-joints.

Article 2 :
Dire que la servitude, préalablement approuvée par la Commission de Haute Surveillance du Legs
de Gueydan en date du 10 février 2023, consistera à poser en tréfonds une conduite d’eau potable de
400 mm de diamètre, sur une largeur de 3 mètres et une longueur totale de 1 173 mètres linéaires,
via les parcelles communales cadastrées section CX n°6, CY n°3, 4, 6, 7, 8 et 10.

Article 3 : 
D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention tripartite ci-annexée puis l’acte notarié devant
Maître Magali RAYNAUD de l’Office Notarial de Gardanne et à poursuivre toutes les formalités
administratives s’y rapportant.

Article 4 : 
Dire que les frais d’acte seront à la charge de la Régie des Eaux du Pays d’Aix.

Article 5 : 
D’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  la  présente  délibération  et  tout  acte  nécessaire  à  son
exécution.

ADOPTEE à l'unanimité des suffrages exprimés

Délibération DEL_2023_056
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20 _ Vente à la SCI COWORKIDS d'une emprise de terrain d'une superficie de 80m² située
au Pôle d'Activités Yvon Morandat

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2241-1,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment son article L. 2111-1,

Vu le PC n°01304120K0071 accordé le 10 juin 2021 à la SCI COWORKIDS,

Vu le plan de division établi par Géomètre-Expert,

Vu l’offre d’acquisition en date du 21 mars 2023,

Considérant que, dans le cadre de l’aménagement du Pôle d’activités Yvon Morandat, la SEMAG
souhaiterait mettre en cohérence l’emprise foncière d’un futur lot commercialisé au profit de la SCI
COWORKIDS dont le siège est à MARSEILLE (13001), 2 Rue Papère.

Que la limite foncière se situe actuellement au milieu d’un talus.

Considérant  que  la  cession  de  l’emprise  d’une  superficie  de  80  m²  à  détacher  de  la  parcelle
communale  cadastrée  section  CK  n°141  (anciennement  CK  n°123)  permettrait  ainsi  d’intégrer
entièrement le talus dans l’assiette foncière de la SCI COWORKIDS et d’optimiser la gestion de la
haie paysagère déjà présente.

Que, par ailleurs, s’agissant d’un talus non aménagé et d’une haie paysagère composée de cyprès, la
Commune n’a pas d’intérêt particulier à conserver ladite emprise.

Considérant que cette dernière a été évaluée par le Service des Domaines à 4 000 € (quatre mille
euros), suivant l’avis du 06/02/2023 ci-annexé.

Que, de ce fait,  la SCI COWORKIDS - représentée par Monsieur Pierre COMBOROURE, son
Gérant ayant tous pouvoirs d’agir à cet effet - propose d’acquérir cette emprise d’une superficie de
80 m² à détacher de la parcelle communale cadastrée section CK n°141 (anciennement CK n°123)
pour un montant de 4 000 € (quatre mille euros) et ce, sans condition suspensive d’obtention de prêt
et sans condition suspensive d’obtention d’un nouveau permis de construire.

Ouï l’exposé des motifs rapporté par Monsieur Alain GIUSTI
Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE

Article 1 : 
De vendre à la SCI COWORKIDS une emprise de terrain d’une superficie de 80 m² à détacher de la
parcelle communale cadastrée section CK n°141, anciennement CK n°123 (voir plan ci-joint) - sise
Pôle Yvon Morandat.

Article 2 :
Dire que, conformément à l’offre d’acquisition en date du 21 mars 2023 ci-annexée, cette cession se
fera au prix de 4 000 € (quatre mille euros).

Article 3 : 
Dire que l’avis du Service des Domaines du 06 février 2023 restera annexé.
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Article 4 : 
D’autoriser  Monsieur  le  Maire à  signer  une  promesse unilatérale  de vente au profit  de la  SCI
COWORKIDS  puis  l’acte  notarié  devant  Maître  Magali  RAYNAUD  de  l’Office  Notarial  de
Gardanne et à poursuivre toutes les formalités administratives s’y rapportant.

Article 5 : 
Dire que les frais d’acte seront à la charge de la SCI COWORKIDS.

Article 6 : 
Dire que le prix de vente sera versé aux Recettes du Budget Communal.

Article 7 : 
D’autoriser  Monsieur le  Maire  à  signer  la  présente  délibération  et  tout  acte  nécessaire  à  son
exécution.

Monsieur Laurent DESHAIES :
Je crois que l’on dit Cowork ID, parce que Coworkids, je ne pense pas que l'on fasse travailler des
enfants. Par contre, c'est qui cette SCI ? Parce que l’on a un nom Pierre, je ne sais plus comment il
s'appelle, mais c'est quoi cette SCI ?

Monsieur le Maire :
C'est une crèche d'entreprise en fait qui se situe sur le Pôle Yvon-Morandat, c'est pour ça que ça
s'appelle Coworkids, c'est comme ça qu'on le dit.

Monsieur Laurent DESHAIES :
Ah vous ne faites pas travailler d'enfants alors !

Monsieur le Maire :
Non pas du tout !

ADOPTEE à l'unanimité des suffrages exprimés

Délibération DEL_2023_057
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21 _ Attribution d'une subvention à la SCI GARDIMMO, représentée par M. ERNST, pour
les travaux de ravalement de façade de l'immeuble sis 23, Cours Forbin

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2241-1,

Vu  la délibération n° 2022-62 du 11 avril 2022 portant sur la participation au dispositif d’aide à
l’embellissement des façades et paysages de Provence du Conseil Départemental des Bouches du
Rhône  –  Approbation  du  Règlement  Départemental  d’attribution  de  la  subvention  «opération
façades»,  des  recommandations  architecturales  et  techniques  du  CAUE  13  et  du  périmètre
d’intervention défini par la commune,

Vu la demande de subvention présentée par M. ERNST, Représentant de la SCI GARDIMMO,

Vu l’avis favorable avec réserve formulé par le comité de pilotage en date du 13/03/2023,

Considérant  que,  par  une  précédente  délibération  du  11  avril  2022,  le  Conseil  Municipal  a
approuvé :

- d’une part, la mise en place d’une opération d’aide aux propriétaires privés pour la rénovation des
façades en centre ville, dans le cadre du périmètre d’intervention défini par la commune ;
- d’autre part, le règlement départemental d’attribution de la subvention «Opération Façades» ainsi
que les recommandations architecturales et techniques du CAUE 13 qui en définissent les modalités
d’intervention.

Considérant que, par ce partenariat, la commune bénéficiera d’une aide départementale à hauteur de
70% des aides accordées aux particuliers.

Considérant  que,  comme suite  à  la  demande de  subvention  présentée  par  M. Christian  ERNST,
Représentant de la SCI GARDIMMO, pour les travaux de ravalement de façade de l’immeuble sis
23, Cours Forbin, le comité de pilotage en date du 13/03/2023 a émis un avis favorable avec réserve
sur ce dossier. 

Que, de ce fait, il convient que la commune accorde à la SCI GARDIMMO une subvention pour un
montant de 13 500 € (treize mille cinq cents euros).

Ouï l’exposé des motifs rapporté par Monsieur Alain GIUSTI
Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE

Article 1 : 
D’accorder  une subvention d’un montant  de 13 500  € (treize mille  cinq cents  euros)  à  la  SCI
GARDIMMO, représentée par M. Christian ERNST, pour les travaux de ravalement de façade de
l’immeuble sis 23, Cours Forbin.

Article 2 :
Dire que cette dernière sera versée après présentation des factures acquittées et  obtention de la
conformité des travaux.

Article 3 : 
Dire que les crédits nécessaires sont prévus au Budget Communal.
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Article 4 : 
D’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  la  présente  délibération  et  tout  acte  nécessaire  à  son
exécution.

ADOPTEE à l'unanimité des suffrages exprimés

Délibération DEL_2023_058
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22 _ Attribution d'une subvention à M. LAROUBINE, pour les travaux de ravalement de
façade de l'immeuble sis 39, Rue Puget.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2241-1,

Vu la délibération n° 2022-62 du 11 avril 2022 portant sur la participation au dispositif d’aide à
l’embellissement des façades et paysages de Provence du Conseil Départemental des Bouches du
Rhône  –  Approbation  du  Règlement  Départemental  d’attribution  de  la  subvention  «opération
façades»,  des  recommandations  architecturales  et  techniques  du  CAUE  13  et  du  périmètre
d’intervention défini par la commune,

Vu la demande de subvention présentée par M. Jean-Michel LAROUBINE,

Vu l’avis favorable avec réserve formulé par le comité de pilotage en date du 27/03/2023,

Considérant  que,  par  une  précédente  délibération  du  11  avril  2022,  le  Conseil  Municipal  a
approuvé :

- d’une part, la mise en place d’une opération d’aide aux propriétaires privés pour la rénovation des
façades en centre ville, dans le cadre du périmètre d’intervention défini par la commune ;
- d’autre part, le règlement départemental d’attribution de la subvention «Opération Façades» ainsi
que les recommandations architecturales et techniques du CAUE 13 qui en définissent les modalités
d’intervention.

Considérant que, par ce partenariat, la commune bénéficiera d’une aide départementale à hauteur de
70% des aides accordées aux particuliers.

Considérant  que, comme  suite  à  la  demande  de  subvention  présentée  par  M.  Jean-Michel
LAROUBINE, pour les travaux de ravalement de façade de l’immeuble sis 39, Rue Puget, le comité
de pilotage en date du 27/03/2023 a émis un avis favorable avec réserve sur ce dossier. 

Que, de ce fait, il convient que la commune accorde à M. LAROUBINE une subvention pour un
montant de 3 500 € (trois mille cinq cents euros).

Ouï l’exposé des motifs rapporté par Monsieur Alain GIUSTI
Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE

Article 1 : 
D’accorder une subvention d’un montant de 3 500 € (trois mille cinq cents euros) à M. Jean-Michel
LAROUBINE, pour les travaux de ravalement de façade de l’immeuble sis 39, Rue Puget.

Article 2 :
Dire que cette dernière sera versée après présentation des factures acquittées et  obtention de la
conformité des travaux.

Article 3 : 
Dire que les crédits nécessaires sont prévus au Budget Communal.
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Article 4 : 
D’autoriser Monsieur  le  Maire  à  signer  la  présente  délibération  et  tout  acte  nécessaire  à  son
exécution.

Monsieur Claude JORDA :
C'est une observation par rapport aux ravalements de façade. On peut se féliciter ce soir que les
fameuses fresques qui illustrent les murs de la vieille ville commencent à être enlevées, par contre
le passage du Portalet est toujours très peu accueillant pour les gens qui doivent se rendre dans la
vieille ville. C'est juste une remarque

Monsieur le Maire :
Pardon, mais accueillant dans quel sens, en terme de lumière ou autre ?

Monsieur Claude JORDA :
Pas que de lumière !

Monsieur le Maire :
Dites-moi ce que vous pensez ? 

Monsieur Claude JORDA :
Souvent, il y a des personnes, effectivement, qui sont dans le passage et qui empêchent, ou, s'ils
n'empêchent pas, rendent le passage difficile pour certaines personnes.

Monsieur le Maire :
C'est une vérité mais aujourd'hui ils ont quitté les lieux.

Monsieur Claude JORDA :
Je ne sais pas, c’est une remarque.

Monsieur le Maire :
Je vous le dis, il y a un travail remarquable qui est fait par les équipes de Gendarmerie et de police
municipale mais également de la Vie de quartier  qui patrouille,  je vais  employer ce mot-là,  en
faisant de la prévention aussi.
Il est vrai que l’on ne peut pas empêcher quelqu'un de rester là, c'est une réalité, mais on pilonne un
petit peu le terrain en ce sens-là, pour faire en sorte que l’on puisse rendre ce passage, qui est un
beau passage, un petit peu plus harmonieux et facile d'accès pour les gens. 
C'est vrai qu'aujourd'hui ils ont disparu. J'ai échangé ce matin avec les Services Techniques qui se
sont déjà occupés de la partie communale qui a été repeinte et on a envoyé les courriers aux 4
riverains, puisque même si ça paraît évident qu’ils souhaitent faire effacer les graffitis, on se doit
quand même de leur demander leur avis en espérant que l’on ne retrouve pas ce type de graffitis ou
de tarifs, si je peux appeler ça ainsi, sur les murs. 

ADOPTEE à l'unanimité des suffrages exprimés

Délibération DEL_2023_059
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23 _ Demande d'aide financière au Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône, dans le
cadre du dispositif d'aide à l'embellissement des façades et paysages de Provence

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2241-1,

Vu  la délibération  n° 2022-62  du 11 avril 2022 portant sur la participation au dispositif d’aide à
l’embellissement des façades et paysages de Provence du Conseil Départemental des Bouches du
Rhône  –  Approbation  du  Règlement  Départemental  d’attribution  de  la  subvention  «opération
façades»,  des  recommandations  architecturales  et  techniques  du  CAUE  13  et  du  périmètre
d’intervention défini par la commune,

Vu le détail des dossiers et des subventions figurant en annexe 1,

Considérant  que,  depuis  le  1er janvier  2019,  le  Conseil  Départemental  des  Bouches-du-Rhône
propose  une  nouvelle  aide  aux  communes  pour  la  mise  en  valeur  des  centres  anciens  et  des
paysages de Provence. 

Qu’ainsi,  les  communes  -  qui  décident  d’accorder  une  subvention  à  leurs  habitants  pour  la
rénovation de leurs façades - peuvent bénéficier d’une subvention de 70% du montant de l’aide
accordée.

Que cette aide doit  s’inscrire dans un cadre réglementaire départemental défini avec le Conseil
d’Architecture,  d’Urbanisme  et  de  l’Environnement  des  Bouches-du-Rhône   (CAUE13)  et
représenter, pour le particulier, un montant minimum de 50% du montant des travaux, dans la limite
d’un coût plafond au m² (200 €/m² pouvant être porté à 300 €/m² selon la complexité technique de
la rénovation).

Considérant que, par délibération de son Conseil Municipal en date du 11 avril 2022, la Commune
de Gardanne a approuvé son adhésion au dispositif départemental d’aide à la rénovation des façades
en  centre-ville  et  adopté  le  règlement  d’attribution  et  les  recommandations  architecturales  et
techniques qui en définissent ses modalités d’intervention.

Que,  pour  la  période  du  28  février  2023  au  11  avril  2023,  ont  été  accordées  7  demandes  de
subvention pour le ravalement de 7 immeubles, pour un montant total de 88 836,88 €.

Considérant que  l’ensemble de ces dossiers -  dont  le  détail  figure en annexe 1 -  ont  été  jugés
complets et recevables, lors de leur passage respectif en comité de pilotage.

Que, par  ailleurs, le versement des subventions par la commune est subordonné au contrôle des
travaux par l’équipe opérationnelle compétente, à la présentation des autorisations administratives
et des justificatifs de dépenses correspondantes et au respect par le bénéficiaire des prescriptions
architecturales et techniques.

Considérant que, dans le cadre de ce dispositif, il convient à présent de solliciter l’aide financière du
Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône.

Ouï l’exposé des motifs rapporté par Monsieur Alain GIUSTI
Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE
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Article 1 : 
De solliciter la participation financière du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône à hauteur
de 70%, soit un montant de 62 185,82 €, au titre du dispositif d’aide à l’embellissement des façades
et des paysages de Provence, selon le plan de financement tel qu’annexé.

Plan de financement     - subvention Façades :  

Article 2 :
Dire que la commune assurera un financement de 88 836,88 € et renonce à solliciter une subvention
d’aide aux façades auprès de la Métropole d’Aix-Marseille Provence.

Article 3 : 
D’autoriser  Monsieur le  Maire  à  signer  la  présente  délibération  et  tout  acte  nécessaire  à  son
exécution.

ADOPTEE à l'unanimité des suffrages exprimés

Délibération DEL_2023_060
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46,803.75 50 % 23,401.88 2/28/23 NEANT 16,381.32
15,600.00 50 % 7,800.00 2/28/23 NEANT 5,460.00
10,400.00 50 % 5,200.00 2/28/23 NEANT 3,640.00
45,900.00 50 % 22,950.00 2/28/23 NEANT 16,065.00

24,970.00 50 % 12,485.00 2/28/23 NEANT 8,739.50
27,000.00 50 % 13,500.00 4/11/23 NEANT 9,450.00

7,000.00 50 % 3,500.00 4/11/23 NEANT 2,450.00

177,673.75 88,836.88 62,185.82

Montant total des 
travaux RETENUS 
ELIGIBLES en TTC

Taux de subvention 
COMMUNE (50%)

Subvention 
accordée par la 

COMMUNE

Date d'attribution par la 
COMMUNE (délibération) 

Sous réserve de la conformité 
des travaux

Autre partenaire 
financier

Subvention sollicitée 
au DEPARTEMENT 

(70%)



24 _ Approbation de la convention triennale du Programme d'Intérêt Général avec secteurs
renforcés sur le Pays d'Aix pour la période 2023-2025

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2241-1,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, notamment ses articles L. 303-1 (OPAH), R. 327-
1 (PIG), L. 321-1 et suivants, R.321-1 et suivants,

Vu le Règlement Général de l’ANAH,

Vu la délibération du bureau de la Métropole d’Aix-Marseille Provence du 16 mars 2023,

Vu la convention jointe en annexe,

Considérant  que le  bilan du Programme d’Intérêt Général (PIG) du Pays d’Aix pour la période
2016-2021 s’est révélé particulièrement positif, mettant en évidence la pertinence du dispositif au
regard des enjeux du territoire et de l’amélioration de l’habitat privé.

Que, pour rappel, le PIG permet à la Métropole d’Aix-Marseille Provence de contractualiser avec
l’Agence Nationale de l’Habitat (ANAH) et les collectivités locales des objectifs de réhabilitations
et des enveloppes financières, afin d’assister les propriétaires désireux d’engager des travaux de
réhabilitation de leur logement et prévenir ainsi la dégradation du parc privé.

Considérant que, forte de la réussite de ce précédent PIG et compte tenu des besoins d’interventions
encore constatés sur ce parc vétuste, la Métropole d’Aix-Marseille Provence souhaite maintenir son
action en direction des habitants du secteur du Pays d’Aix et favoriser un cadre de vie décent.

Qu’ainsi,  par délibération du 16/03/2023, cette dernière a décidé de mettre en place un nouveau
PIG, avec une action ciblée sur les besoins des 36 communes de l’ancien territoire du Pays d’Aix,
pour la période 2023-2025.

Considérant  que  les  six  secteurs  renforcés  des  centres  anciens  des  communes  de  Lambesc,
Peyrolles-en-Provence, Pertuis, Gardanne, Trets et Aix-en-Provence sont reconduits.

Que ces  secteurs  renforcés  représentent  35% des  objectifs  globaux en  nombre  de  logements  à
réaliser et 55% des objectifs concernant les logements indignes et très dégradés.

Que, par ailleurs, la Métropole d’Aix-Marseille Provence financera exclusivement les propriétaires
dont les projets de travaux s’inscrivent dans les dispositifs de l’ANAH.

Considérant que, préalablement, il est demandé à la Commune de signer la convention triennale ci-
annexée.

Qu’outre les  conditions  et  modalités  d’exécution  du  dispositif,  la  présente  convention  prévoit
notamment  les  participations  financières  prévisionnelles  mobilisées  par  l’ensemble  des  co-
financeurs, portant le budget prévisionnel total de ce dispositif à 13 666 000 €.

Ouï l’exposé des motifs rapporté par Monsieur Alain GIUSTI
Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE
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Article 1 : 
D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention triennale du Programme d’Intérêt Général
avec secteurs renforcés sur le Pays d’Aix, pour la période 2023-2025.

Article 2 :
D’autoriser  Monsieur le  Maire à  signer  la  présente  délibération  et  tout  acte  nécessaire  à  son
exécution.

Monsieur Claude JORDA :
Je  vais  faire  court  parce  qu’il  est  tard,  mais  par  rapport  à  cette  convention-là,  ça  prévoit  564
logements je crois sur trois ans.
Monsieur Giusti a évoqué les habitations à loyer modéré, rénovation de tout ce qui était énergétique
pour les propriétaires occupants et bailleurs et enfin la rénovation pour favoriser l'autonomie des
personnes âgées ou en situation de handicap, si l’on a bien lu la convention.
Quand estimez-vous pouvoir avoir des précisions sur toutes ces rénovations ? Une fois qu'on a signé
la convention, quel est le délai pour avoir des réponses concrètes ?

Monsieur le Maire :
Nous n’avons pas la réponse pour l'instant, je me tourne vers mes services. 

Monsieur Alain Giusti :
À  partir  de  juin,  on  commencera  à  faire  rentrer  les  dispositions,  mais  aujourd'hui  toutes  les
modifications, même sur le Boulevard où il y a eu des modifications de façade, mais à l'intérieur il y
a eu une subvention de l'ANAH, donc on avance aussi. 
Ca va s'étendre pendant sept ans, ça part en tant que logements sociaux, il y a des prix réservés qui
ne peuvent s’élever plus, ils sont avec la CAF.
Ça, par contre, on le ne voit pas, ils sont directement avec l’ANAH, c'est à dire avec l'État.

Question diverse de Monsieur Bruno PRIOURET

Je m'interroge sur la procédure en cours auprès du Tribunal Judiciaire d'Aix-en-Provence
concernant le PV d’infraction d'urbanisme et pour citer les propos de Monsieur Mazille au
Conseil municipal du 28 février 2023, «dossier que nous évoqué en début de Conseil ouvert
auprès  du  Tribunal  Judiciaire  d'Aix-en-Provence»,  donc,  si  je  comprends  bien,  le  dossier
d'urbanisme  concernant  Monsieur  le  Maire  est  devant  le  Tribunal  Judiciaire  d'Aix-en-
Provence ?

La réponse est non, absolument pas.

Je vous souhaite à tous une bonne soirée, n'oubliez pas de signer.

Merci. 
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ADOPTEE à l'unanimité des suffrages exprimés

Délibération DEL_2023_061
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Les débats étant clos, Monsieur le Maire lève la séance à 21h16.
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